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Travaux publics et transports. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la uiscussion 

IL. Aviation civile et commerciale. du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième. partie) 
MM. Anthonioz, rapporteur spécial; Labbé, rapporteur pour (n°* 866, 886, 892). 

avis de la commission de la production et des échanges. 


MM. Cermolacce, Dreyfous-Ducas, Rombeaut, Buron, ministre [Articles 24, 25 et 26 (états G et H.] 
des travaux publics et des transports; Anthonioz, rapporteur (Suite.) 
spécial. 
Etat G. M. le président. Nous abordons l'examen du budget des tra- 
Tire NL — Adoption de la réduction de crédits + on et des transports relatifs à l’aviation civile et com- 
< s k merciale. 
Titre IV. — Adoption des crédits. 
Etat H (Titres V et VI — Adoption des crédits. TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Renvoi de la suite du débat. Pa 
II. — Aviation civile et commerciale. 
2. — Ordre du jour (p. 3162). 
ETAT G 
PRESIDENCE DE M. ANDRE VALABREGUE, Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 


L " des services civils. 
vice-président. 


(Mesures nouvelles.) 
La séance est ouverte à dix heures et demie. $ 
M. le président. La séance est ouverte. « Titre IL: — 32.493.345 NF ; 


« Titre IV: + 47.662.923 NF. » 
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d'un corps parallèle rattaché à la fonction publique dont il 
ETAT H conserverait les avantages tout en apportant néanmoins aux 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 


(Mesures nouvelles.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 255.260.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 113.760.000 NF. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 5.730.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 5.180.000 NF. » 

Je rappelle que ce débat est organisé sur 2 heures, à savoir : 

Commission des finances, 20 minutes ; 

Commission saisie pour avis, 20 minutes ; 

Gouvernement, 20 minutes ; | 

Groupe de l’Union pour la nouvelle République, 20 minutes ; 

Groupe des indépendants et. paysans d'action sociale, 
15 minutes ; 

Autres groupes, 5 minutes chacun ; 

Ensemble des isolés, 5 minutes. 

La parole est à M. Anthonioz, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
d’aucuns ont pu, évoquant leur budget, parler de routine. S'agis- 
sant de l’aviation civile ce vocable ne saurait être repris et il est 
fort heureux qu'il en soit ainsi en l’année 1961 qui confirmera 
l'ère de la réaction. 

L'ensemble des crédits ouverts pour 1961 passe de 531.393.918 
nouveaux francs à 640.056.504 nouveaux francs, ce qui représente 
une majoration de 20 p. 100 par rapport à 1960. Les dépenses 
de fonctionnement passent de 288.463.919 nouveaux francs à 
345.676.504 nouveaux francs et les dépenses en capital de 
242.930.000 nouveaux francs à 294.380.000 nouveaux francs. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre ici le détail des divers 
chapitres et leur montant respectif. Le rapport que j'ai eu 
l'avantage d'établir au nom de la commission des finances en 
fait largement état. Je me bornerai à exposer certains pro- 
blèmes essentiels que pose l'aviation civile française ainsi que 
les éléments qui participent au développement de la construction 
aéronautique et à l'expansion du transport aérien en France 
et dans le monde. 

Voyons d’abord le problème des personnels. 

Le trafic aérien français a été largement perturbé au cours 
de l'été dernier. Des grèves, soit des personnels de la sécurité 
et de la navigation aérienne, soit des personnels navigants ont 
porté un préjudice sérieux tant sur le plan du prestige que sur 
le plan financier à notre pays et aux compagnies. Il est bon d’en 
dire les raisons afin d'essayer d'en trouver les remèdes. 

En ce qui concerne les personnels de la navigation aérienne, 
adjoints techniques, qu'ils soient de la branche exploitation 
ou de la branche télécommunication, le problème est le même. 
Ce sont dans l’ensemble près de 1.500 agents — sur les 3.500 
que compte le contrôle de la navigation sur tout le territoire — 
qui se trouvent dans une situation particulière en raison de 
leurs tâches. Cette situation reste ce qu’elle était aux temps où 
les avions étaient moins nombreux, et sans commune exigence 
avec ce qui se passe préséntement. 

Cette situation n’est plus adaptée à la réalité. Il s’agit en effet 
de diriger des appareils qui réclament des contrôleurs des 
qualités bien différentes de celles exigées par le passé. 

Cela, d’ailleurs, n'ira qu’en empirant. Le match technique 
engagé entre les deux grandes puissances dont la force domine 
le monde fait que nous connaîtrons dans un proche avenir le vol 
supersonique avec tous les problèmes que poseront des appareils 
de 210 tonnes volant à près de 3.000 kilomètres à l’heure à une 
altitude de 40.000 mètres et se posant à plus de 300 kilomètres 
à l’heure. 

Cependant, ces agents, malgré leurs responsabilités, leurs 
préoccupations face aux problèmes que posent et la sécurité 
et le gain de temps demeurent dans la même situation qu’il y a 
quinze ans. Leurs indices se situent toujours entre 185 et 360, 
ce qui, chacun en conviendra, est inacceptable. Il importe de 
trouver une solution. Quelle peut-elle être ? 

Certes, il faut se rappeler que les intéressés font partie de 
la fonction publique et qu'il est peu facile de toucher à ce 
lourd édifice sans provoquer un déséquilibre. Il eût été possible 
d'envisager un établissement de caractère public ; les intéressés 
n'y tiennent pas, ne voulant pas perdre les avantages attachés 
à la fonction publique. Il semble que la solution serait la création 





intéressés, notamment à ceux qui peuvent se réclamer d’une 
qualification particulière, des avantages correspondants. 

C’est une question que nous nous permettons de vous poser, 
monsieur le ministre. Il serait souhaitable d'envisager cette 
création qui, soulignant la qualification de 40 p. 100 des contrô- 
leurs, leur permettrait de bénéficier d'indices pouvant aller 
jusqu’à 450. Ce serait là une heureuse initiative à l'heure où 
est envisagée la réorganisation de la navigation et du contrôle 
de la sécurité sur le plan européen. 

En ce qui concerne le personnel navigant, c’est toujours le 
même problème que pose la mise en service des Caravelle et 
des quadriréacteurs. Les conditions de travail sont devenues 
très différentes et demandent au personnel technique une vigi- 
lance et un effort très particulier. Dès la mise en service des 
Caravelle un contrat en a réglé l'exploitation. Restent les 
quadriréacteurs, restaient, devrais-je dire, les quadriréacteurs, 
puisque le décret du 23 mars 1951 qui déterminait la durée de 
travail du personnel navigant vient d’être modifié par le décret 
du 29 octobre 1960 dans un sens qui répond pour l'essentiel aux 
préoccupations du personnel navigant. 

Je ne saurais certes faire ici l'analyse de ce texte assez long 
et fort complexe qui a paru au Journal officiel du 30 octobre, 
mais je crois savoir, aux dernières informations, que ses disposi- 
tions apportent une réponse acceptable aux préoccupations 
des intéressés. Ainsi sera écartée une source de conflits dont 
les/conséquences ont été si préjudiciables aux transports aériens 
au cours de l’été dernier. 

A ce même chapitre des dépenses de fonctionnement figurent 
les subventions aux aéroports. Arrive en tête, bien entendu, 
l'aéroport de Paris. C’est ainsi qu’une subvention de 25.500.000 
nouveaux francs permettra de poursuivre les travaux d’aména- 
gement déjà si réussis de l'aéroport de Paris, notamment celui 
d'Orly. L'aide aux aéroports de Bâle-Mulhouse et de Tanger est 
maintenue en son montant. 


Au titre des dépenses en capital sont inscrits les crédits des- 
tinés à promouvoir et à aider la construction aéronautique : 
Caravelle, 40 millions de nouveaux francs ; Bréguet, 21 millions; 
Super Broussard Max Hoilste, 15 millions. A cela s'ajoute un 
crédit de 10 millions de nouveaux francs destiné à l'étude 
d’un avion super-sonique. 

Cet important chapitre est un sujet de lourdes préoccupations 
mais aussi de très grandes satisfactions. C’est à ce titre que s’ins- 
crit la réussite de Caravelle, dont le mérite revient à Sud-Avia- 
tion et à tous ceux qui animent cette société et y travaillent. 

Caravelle est le moyen-courrier le plus rapide en même temps 
que l’appareil le plus recherché du marché aérien, réussite tech- 
nique et commerciale que nous nous plaisons à souligner. 

Nous rappelons, à la page 19 de notre rapport, l’évolution 
technique de cet appareil dont les performances doivent lui per- 
mettre sans cesse de répondre aux exigences de la concurrence. 
La Caravelle VIII, dont la réalisation est prévue pour 1962, aura 
un rayon d'action de 3.460 kilomètres pour une vitesse de 872 kilo- 
mètres-heure et un poids au décollage de 52 tonnes. 


Certes, il faut songer à la concurrence, au moment même où 
les Américains préparent leur Boeing 727 et les Anglais leur 
de Havilland 121, appareils qui sont censés devoir réaliser des 
performances supérieures, notamment en ce qui concerne la 
vitesse. Notre chance en ce qui concerne la Caravelle réside dans 
le fait que la réalisation est présente alors qu'il ne s’agit encore 
pour ses concurrents que d’études et de prototypes. 

Ce qu'il faut retenir en même temps de cette réussite technique 
c'est la magnifique ouverture obtenue sur le marché américain 
et cela pour la première fois. 

L'opération comporte deux aspects : D'une part un marché est 
conclu avec United Air Lines pour la vente de vingt Caravelle et 
pour une option pour vingt autres de ces appareils ; d'autre part 
un accord d’agence est passé avec la firme Douglas, l’une des 
plus importantes sociétés de construction aéronautique des Etats- 
Unis. C'est cette firme qui, en Amérique, apportera la garantie 
après vente en même temps qu’elle pourra éventuellement, dans 
le cas où la demande de Caravelles excèderait six par mois, pro- 
céder également à la construction. 

A cette double intervention s'ajoute l'initiative de la puis- 
sante firme américaine General Electric qui a équipé une 
Caravelle de réacteurs de sa fabrication et a fait avec cet appareil 
ainsi aménagé, qui deviendra la Caravelle VII, une large prospec- 
tion en Amérique. C’est là une initiative pleine de promesses en 
vue d'élargir notre accès sur le marché américain. 

Sud-Aviation a actuellement 95 Caravelle en commande et 
34 en option. Cinquante appareils sont déjà livrés. On peut espérer 
une série de 150, voire 200 appareils, ce qui serait remarquable 
et confirmerait une réussite particulièrement heureuse tant sur 
le plan économique que sur le plan social, si l’on songe que plus 
de 20.000 personnes travaillent sur le territoire métropolitain à 
leur fabrication. 
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Autre réalisation prometteuse, celle de Bréguet avec ses appa- 
reils 941 et 942 quadri-turboréacteurs. Le Bréguet 942 à voilure 
soufflée est un appareil d'excellentes performances, 420 kilo- 
mèêtres-heure, rayon d'action de 1.500 kilomètres, cabine pressu- 
risée, pouvant emporter 40 ou 50 passagers. C’est un appareil 
de grande rentabilité pouvant utiliser des pistes de 200 à 
450 mètres ce qui le désigne tout particulièrement pour la 
desserte intérieure dont nous parlerons tout à l’heure. 

Autre innovation, celle de Max-Holste avec son Super-Brous- 
sard, 1.500 kilomètres de rayon d'action, deux turbo-réacteurs 
23 passagers, qui sera construit par Nord-Aviation. 

A ce même chapitre, notons un effort trop faible en faveur 
de l'aviation civile, les crédits étant en réduction sur l’année 
dernière. Il convient, monsieur le ministre, de le regretter en 
raison du rôle de l’aviation légère et de l'intérêt que présentent 
l’activité et le développement des aéroclubs. 

Dix millions de nouveaux francs sont prévus pour l'étude d’un 
avion supersonique qui demeure la préoccupation des techniciens. 
Anglais et Américains y travailllent sérieusement ; les Améri- 
cains sont une fois de plus en avance: le B 70 Walkyrie, 
prototype, est en cours de réalisation. II s’agit d’un bombardier 
mais, traditionnellement, à neine sera-t-il au point qu'inter- 
viendra la version civile. 

Nous nous devons de nous associer à la poursuite de semblables 
objectifs. Il appartient d’apprécier la formule la plus apte à 
atteindre ce but. Une étude économique et technique est entre- 
gens et a été présentée aux constructeurs intéressés. C’est ce 

quoi correspond ce crédit relativement modeste pour une entre- 
prise de cette nature. Cette étude permettra d'apprécier l’oppor- 
tunité de cette initiative et, dans l’affirmative, déterminera la 
méthode à utiliser et l’action à poursuivre. 


En conclusion de ee chapitre traitant de la construction 
aéronautique civile, le rapporteur croit devoir souligner la 
nécessité de prévoir un plan de charge en harmonie avec les 
prévisions de la construction aéronautique militaire, ceci sur 
la base deux tiers-un tiers, proportions qui seront peut-être à 
reconsidérer dans le moment même où apparaissent les missiles 
au lieu et place des avions les plus rapides. 


Quelques mots sur l'infrastructure pour souligner l'effort 
effectué en métropole et pour noter au passage que les travaux 
d'allongement des pistes de Marseille et de Nice, dont la 
longueur sera respectivement portée à 2.700 mètres, règlent, 
en fait, le problème évoqué en diverses occasion à cette tribune, 
du grand aérodrome intercontinental qui devait être créé, soit 
dans le Sud-Est, soit dans le Sud-Ouest. En définitive, le trafic 
est réparti entre Nice et Marseille, ce qui doit donner satisfaction 
à l’ensemble des intéressés et qui demeure compatible avec le 
développement économique et l’activité de ces régions. 

En ce qui concerne l'intervention hors métropole, les crédits 
sont en augmentation et atteignent 104.440.000 nouveaux francs ; 
ils permettront de poursuivre un effort souhaitable dans l’ensem- 
ble des territoires de l’ancienne Communauté. 


Bien que, en vertu des règles du fonds d'assistance technique, 
les Etats soient dans l'obligation d'accomplir des efforts indi- 
viduels, rien n’a encore été fait. 

Qui doit prendre le pas du politique ou du technique et 
financier ? Je laisse à M. le ministre le soin de répondre. 

Les considérations spécifiquement budgétaires étant exprimées, 
je voudrais rapidement évoquer les problèmes concernant Air 
France, la desserte intérieure, et Air-Inter Eurocontrol, Air 
Afrique, Air-Union et l'Agence de sécurité de navigation aérienne 
pour l'Afrique et Madagascar (A. S. E. C. N. A). 

Je rappelle qu’'Air France est lié à l'Etat par des contrats 
dont les deux plus importants sont celui concernant la formation 
du personnel navigant et celui relatif à l’exploitation des lignes 
aériennes internationales. 

Je ne parle que pour mémoire du contrat Bréguet inscrit au 
chapitre 63-20 pour une somme de 2.880.000 NF. 

Le décret du 7 janvier 1955 a confié à Air France la formation 
des pilotes de ligne. Ce régime a été modifié par l'arrêté du 
13 octobre 1959. La première phase est celle de la responsabilité 
du S. G. A. C. C.; la phase seconde, celle qui précise l’inter- 
vention et la tâche d’Air France. 


_Air France intervient jusqu'à la formation des pilotes de 
ligne, c’est-à-dire de pilotes capables de diriger l'appareil de 
caractère conventionnel du type DC-4 Jusqu'à ce stade, la 
formation représente une somme de 117.000 NF par pilote. Air 
France intervient dans la formation des pilotes de chaque compa- 
gnie, Ce n'est qu’au stade second, celui de la qualification, que 
les compagnies prennent leurs responsabilités. A titre indicatif, 
j'indique que les crédits de qualification sont beaucoup plus 
importants que ceux de la formation première. C'est ainsi 
que la qualification d’un équipage de Caravelle — un comman- 
dant, un copilote et un mécanicien — coûte 180.000 NF. La 
qualification d’un équipage de Boeing — un commandant de 
bord, un copilote et deux mécaniciens — revient à 510.000 NF. 
Cela permet de saisir les raisons pour lesquelles, dans ce poste 








« qualification », Air France a prévu pour l’année 1961 une somme 
de 53 millions de nouveaux francs. 

Le contrat relatif à l’exploitation des lignes internationales a 
été signé le 8 juin 1956 et modifié le 7 août 1959. Il prévoit une 
couverture par l'Etat selon des règles précisées à la page 33 du 
rapport. C’est leur application qui l’an dernier a justifié le 
versement à Air France d’une somme de 29 millions sur les 43 
qui étaient inscrits au budget. Cette année, 60 millions sont 
prévus mais il est difficile de penser ce qui, en définitive, sera 
versé à la compagnie nationale. 

Le chiffre d’affaires de celle-ci en 1959, fut de un milliard de 
nouveaux francs, soit 21,2 p. 100 d'augmentation sur 1958. Pour 
1959, compte tenu de la contribution de l'Etat de 29.260.000 nou- 
veaux francs très exactement, le bénéfice net de l'exercice 
s'établissait à 2.968.685 nouveaux franes, les dotations aux 
Pr d'amortissement dépassant 120 millions de nouveaux 
rancs. 

Pour 1960, du 1‘ janvier au 31 août, on constate une augmenta- 
tion de 10 p. 100 du nombre des passagers par rapport à la même 
période de 1959. Les coefficients de remplissage sont en augmen- 
tation et figurent parmi les plus favorables du marché. Par contre, 
très lourd a été le préjudice causé par les grèves puisqu'il atteint 
plus de 12 millions de nouveaux francs. 

Au surplus, la mise en service des nouveaux appareils a 
modifié d’une façon sensible les conditions d'exploitation du 
parc aérien d'Air France, rendant toute appréciation difficile 
avant la fin de l'exercice. 

Je rappelle les investissements d'Air France et l'importance 
de sa flotte. Outre 10 Super-Starliner et 21 Super-Constellation, 
Air France dsposera dans le courant de 1961, de 29 Caravelle 
et de 17 Boeing, et en 1962, de 6 Caravelle et de 3 Boeing. 

Les 17 Boeing livrés en 1960 seront amortis en 1968 et 
ceux de 1962 en 1970. Puissions-nous ne pas avoir à acheter 
des avions supersoniques avant cette date. Le technique devra, 
pour une fois, céder le pas au financier. 

Au cours de l’année 1960, la mise en ligne des Boeing et 
l'extension de l'exploitation des Caravelle ont permis à Air 
France de faire figure de précurseur en introduisant la première 
des jets sur certaines lignes aussi disputées que celles de 
l'Atlantique central, de l’Atlantique Sud et de la route polaire 
à destination de Tokio. De même, les Caravelle d'Air France 
furent bien souvent les premiers avions à réaction à faire leur 
apparition sur les routes d'Europe et d'Afrique du Nord. 

Air France offrait cette année un programme en accroisse- 
ment de près de 30 p. 100 pour les sièges-kilomètres offerts, 
par rapport à l’année précédente. Les coefficients de remplis- 
sage se sont cependant maintenus dans leur ensemble au-dessus 
de 65 p. 100, chiffre supérieur à la moyenne de 1959 et particu- 
lièrement satisfaisant. 

La compagnie a inauguré au mois d'avril sa nouvelle ligne, 
à destination de la côte Ouest des Etats-Unis, Paris—Montréal— 
Los Angeles. De son côté, rappelons-le, la compagnie T. A. I. 
ouvrait la ligne Tahiti—Los Angeles, ce qui rend désormais 
possible le tour du monde sous pavillon français. 


Au seul de l’année 1961, la compagnie va donc disposer de 
la plénitude de ses nouveaux moyens, ce qui va se traduire 
par 50.000 heures de vol pour les Boeing, 55.000 heures pour 
les Caravelle, 45.000 pour les Superstar et les Super-Constel- 
lation, 48.000 pour les Bréguet et les D. C. 4. 

On remarque qu’en heures de voi les Jets sont déjà prépon- 
dérants. Mais cette avance s’accentue d’une manière continue 
si l’on considère les capacités kilométriques offertes : 1.700 mil- 
lions de sièges-kilomètres pour l’ensemble des appareils à 
hélices, mais 2 milliards pour les Caravelle et 4 milliards et 
demi pour les Boeing. 

Disons, pour fixer les idées, qu’en 1961 la capacité de trans- 
port d'Air France lui permettrait d'offrir le tour du globe 
à 550 personnes par jour, chiffre de 50 p. 100 supérieur à 
celui de 1989. 

Il faut s'attendre en 1961 à un nouveau durcissement de la 
compétition internationale, les compagnies ayant alors pour 
la plupart pris livraison, sinon de la totalité, du moins du prin- 
cipal de leurs commandes d'avions à réaction. 


Parmi celles qui sont les concurrentes les plus directes de 
notre compagnie nationale, certaines font preuve d’un dyna- 
misme qui implique la volonté de prendre ou de reprendre, 
coûte que coûte, une meilleure place sur le marché. 

Ces perspectives de concurrence redoublée sont inséparables 
de l'idée d’une surcapacité qui, sans apporter d'avantages 
concrets au public, serait lourdement onéreuse pour les compa- 
gnies. 

Il convient donc, tout en laissant la concurrence exercer son 
action stimulante et régulatrice, d'éviter la création de surca- 
pacités déraisonnables qui ne pourraient que déclencher des 
actions de dumping, puis des réflexes de protectionnisme aigu, 
peu favorables, en définitive, au développement des transports 
internationaux. 
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Il faut donc souhaiter que les compagnies recherchent ensemble 
les formules d’une coopération les libérant de la surenchère et, 
si possible, les mettant à même d’abaisser leurs prix de revient 
par un meilleur emploi des moyens dont elles disposent. 


C’est la voie choisie par Air France, qui a conclu en 1959 et 
en 1960 différents accords avec des compagnies étrangères ou 
françaises. Ces accords prévoient l’exploitation en participation 
des long-courriers, en vue d'éviter toute déperdition de forces 
nuisible en définitive à l’usager. 


Ainsi s'engage et se poursuit l’action d'Air France, dont le 
dynanisme et la réussite servent heureusement le prestige et la 
vie économique de notre pays. 


Bien souvent déjà s’est posé le problème de la desserte 
aérienne métropolitaine. Certains ont pu dire que les faibles 
distances et la qualité de notre réseau ferroviaire ne justifiaient 
pas une pareille entreprise. Le problème serait, à notre avis, 
mal posé en ce sens. L'évolution des coutumes, les besoins d’une 
rapidité de déplacement toujours accrue, le désir de nos compa- 
triotes et de nos hôtes étrangers de trouver en France des 
services de cette nature, justifient l'effort qui doit être fait 
pour doter la France de lignes intérieures. 

Si nous devions avoir quelques hésitations sur l'opportunité 
d’un aménagement de cette nature, il n’est qu’à considérer l’ef- 
fort extrêmement important fait en ce domaine dans chacun des 
pays de l’Europe occidentale, pays aux dimensions souvent plus 
réduites que celles de la France. Ainsi l'Angleterre développe 
tout particulièrement sa desserte intérieure. 


En France, il faut faire effort dans ce sens sur les grands 
axes traditionnels au départ de Paris, certes, mais aussi tout 
particulièrement sur les transversales et les grandes diagonales ; 
il convient en même temps d’attacher un soin tout spécial aux 
dessertes saisonnières des stations. Les lignes touristiques sont 
d'importance pour un certain nombre de centres très attrayants. 


L'expérience en cours entreprise par Air-Inter est, certes, . 


décevante sur le plan financier, mais cela tient à la structure 
administrative et commerciale de cette société, à la forme et 
au caractère de son intervention. 

Ce sont là des difficultés que nous avions soulignées dès l’ins- 
tant où fut créé Air-Inter. Cette société constitue un paradoxe 
par sa composition. Il est vain, sous prétexte de coordination, 
de réunir en une initiative commune des sociétés ou des entre- 
prises poursuivant souvent des objectifs différents. 


Par ailleurs, le service Air-Inter par affrètement est nécessai- 
rement d’un prix trop élevé et il ne peut être fait appel indéfi- 
niment à la participation financière des villes ou des régions des- 
servies. 

Pour obtenir une exploitation rationnelle avec chance d’équili- 
bre, il faut qu’elle soit assurée par un transporteur propriétaire 
de sa flotte. C’est là une solution disproportionnée aux possibi- 
lités d’Air-Inter, tout au moins en l’état actuel d’un tel pro- 
blème. Aussi faut-il souhaiter que les compagnies françaises, 
Air France, T. A. L.,, U. A. T. et Air Algérie veuillent bien faire 
effort en ce sens. 


Ce serait, dans l'attente de matériels plus particulièrement 
appropriés à ce service et permettant une grande capacité et une 
grande fréquence afin d'offrir à l’usager un transport aérien 
souple et avantageux, le meilleur moyen d'employer les appareils 
conventionnels souvent inutilisés du fait de leur remplacement 
par les Jets. 

Quelques mots d'Eurocontrol. L'an passé, ici même, nous avons 
évoqué le problème que posent la circulation et la sécurité 
aériennes sur l’Europe, indiquant notamment la nécessité d’un 
ensemble adapté à l’évolution technique des appareils et à leurs 
possibilités. Nous précisions l’absence de contrôle de l’espace 
aérien au-dessus de six mille mètres. 


Ce problème a fait l’objet, depuis, de nombreuses discussions 
entre les divers pays intéressés et c’est ainsi que sera signée 
à Bruxelles, très prochainement je crois, la convention confir- 
mant la création d'Eurocontrol. Y participeront la France, l’Alle- 
magne, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg et l'Italie. La 
Suisse demeure toujours réservée du fait que le fonctionnement 
d’Eurocontrol sera assuré avec l'intervention de l’armée et qu’elle 
voit là une atteinte à sa neutralité. 

Dans notre précédent rapport, nous avions traité déjà d’un 
projet tendant à rassembler en une seule et même organisation 
— il s’agit d’Air-Union — les moyens commerciaux des diverses 
sociétés européennes : Sabena, Lufthansa, Alitalia et Air France. 


Aux difficultés initiales se sont ajoutées celles que pose la 
répartition des capacités, situation d'autant plus délicate pour 
Air France que cette compagnie a sur le marché actuel la meil- 
leure place. Les négociations relatives à la création d’Air-Union 
ont donné lieu cette année entre les autorités aéronautiques des 
quatre pays et les compagnies intéressées à de nombreux échan- 
ges de vues qui se sont étendus à la plupart des problèmes en 
suspens. La question devrait pouvoir être évoquée assez rapi- 
dement au cours de conférences intergouvernementales. 





Toutefois, avant de réunir une telle conférence, certaines 
questions doivent encore être réglées. Il s’agit, notamment, des 
dispositions financières selon lesquelles seront déterminées les 
modalités de partage des recettes et de certaines dépenses entre 
les compagnies. En effet, l'unanimité n’est pas encore faite entre 
ces dernières sur certains éléments importants de ce partage. 


Il n’est guère de domaine dans lequel la coopération entre 
les entreprises ne présente un très grand intérêt. En effet, la 
mise en service d'appareils de plus en plus importants et dans 
dix ans l’utilisation d'appareils supersoniques à grande capacité 
rendront à long terme presque inévitable une coordination très 
étroite des exploitations. 


Cependant, dans l’immédiat, entre les compagnies d’Air-Union 
seule peut être envisagée une coopération commerciale. En effet, 
le matériel dont ces compagnies disposent est trop hétérogène 
pour qu’une coopération technique très poussée puisse être 
organisée entre elles. C’est seulement quand une politique concer- 
tée en matière d’investissements et de commandes d'appareils 
aura permis d'aboutir à une certaine standardisation de leurs 
matériels que les compagnies d’Air-Union pourront mieux coor- 
donner leurs moyens techniques. 


Dans le domaine commercial, la coopération devrait per- 
mettre, par une coordination des programmes, d'éliminer les 
doublures, de limiter la concurrence que les compagnies d’Air- 
Union peuvent se faire sur les principales lignes mondiales, 
d'offrir à la clientèle des possibilités de transport nombreuses 
et variées répondant à l’ensemble de leurs besoins; par une 
action commerciale ordonnée et un appui mutuel que se donne- 
raient les réseaux de vente des compagnies membres, de per- 
mettre tout à la fois la compression de certaines dépenses — 
suppression d'agences là où une seule entreprise peut satisfaire 
les besoins de toutes les autres — et une multiplication des 
points de vente par la création d'agences en des points où 
le trafic propre de chaque compagnie ne le justifierait pas, 
mais où l'addition des recettes des quatre compagnies membres 
rend cette opération rentable. 


Dans le moment même où se matérialise un tel accord, nous 
nous devons de veiller aux intérêts des deux compagnies fran- 
çaises, T. A. I. et U. A. T., qui ne peuvent demeurer étran- 
gères à ce problème. 

L'accession à l'indépendance des Etats membres de la Com- 
munauté a conduit à revoir l’organisation de l’industrie fran- 
çaise des transports aériens, conçue à l'origine pour un ensem- 
ble de territoires politiquement indépendants de la France, 
en vue d'accroître sa cohésion et de la préparer aux tâches 
nouvelles qui l’attendent. 


C'est dans cette perspective que se situent les accords récem- 
ment conclus, avec l'approbation des pouvoirs publics, d’une 
part entre les compagnies privées U. A. T. et T. A. I., d'autre 
part entre Air France et U. A. T. Ces accords instaurent, en 
ce qui concerne les lignes longs courriers reliant la métro- 
pole à l'Afrique noire, un régime d’exploitation conjointe 
qui, tout en laissant à chaque compagnie son autonomie de 
gestion, précise les modalités d’une coopération très adroite 
entre elles dans le domaine de l’organisation commerciale ainsi 
que dans l'élaboration et dans la mise en œuvre des pro- 
grammes d'exploitation. 


Ils sont, par ailleurs, à l’origine de la création d'une société 
nouvelle à vocation purement africaine, dénommée Air Afrique. 
Cette société, constituée à parts égales par la compagnie 
U. A. T. et par la compagnie nationale, se substituera à elles 
dans l'exploitation de leurs lignes intérieures africaines et, 
d'une manière plus générale, sera en mesure d'apporter aux 
Etats africains tous les concours qu'ils estimeraient souhaita- 
bles dans le domaine de l'aéronautique commerciale. 


Les mesures prises sur le Plan organique comme sur le 
plan fonctionnel en vue d’adapter l’organisation des transports 
aériens à la conjoncture politique actuelle devraient permettre 
aux compagnies françaises, agissant directement ou par l’entre- 
mise de leur filiale commune Air Afrique, de sauvegarder les 
positions acquises dans le cadre d'accords aériens à conclure 
avec les Etats africains. 


C’est en quelque sorte la succession — je m'excuse du mot — 
des dispositions du mémorandum du 10 août 1959. Nous ne 
pouvons que souhaiter le succès de cette initiative. 


L'évolution du problème de la Communauté, l'accession à 
l'autonomie des anciens territoires de l'A. O. F, de l'A. E. F. 
et de Madagascar, posaient,, outre le problème des services 
évoqué dans le cadre d’Air Afrique, celui de la réorganisation 
des services de l’aéronautique civile d'outre-mer. 


Il n'était plus possible, en effet, de maintenir sous la seule 
autorité du ministre des travaux publics et des transports les 
services aéronautiques d'intérêt général. Cependant, il impor- 
tait de continuer à mettre en œuvre toutes les aides indis- 
pensables à la sécurité de la navigation aérienne. 
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Les responsabilités assumées par la France en application des 
conventions internationales ne pouvaient sans inconvénients 
être fractionnées entre les Etats de la Communauté ; l'exploi- 
tation des services de sécurité par un organisme unique parais- 
sait très souhaitable, l’uniformisation des moyens de navigation 
et de contrôle sur de grands espaces étant, en effet, l'une 
des conditions essentielles de la sécurité de la navigation 
aérienne. ‘ , 

Les Etats africains et malgache reconnurent la nécessité de 
créer une organisation commune et c'est dans ces conditions 
que, sur l'invitation de la France, à été signée, le 12 décem- 
bre 1959, à Saint-Louis du Sénégal, une convention portant 
création de l’agence pour la sécurité de la navigation aérienne 
en Afrique et à Madagascar, l'A. S. E. C. N. A. 


La mission de l'agence est une mission d'intérêt commun 
mais l'agence peut aussi servir les intérêts propres à chacun 
des Etats membres. ; 

L'agence gère directement et obligatoirement, par l'effet 
de la convention, les installations et services concourant à la 
navigation aérienne et à l'assistance météorologique aussi bien 
pour la circulation en route que pour l'approche de l'atterrissage 
sur les aérodromes des territoires qu’elle concerne, sauf Douala 
qui, pour l'instant, continue à être exploité par les services du 
S. G. A. C.C. 

L'agence peut d'autre part se voir confier par chacun des 
Etats la gestion ou l'entretien de toute exploitation d'utilité 
aéronautique, notamment l'exploitation des aérodromes ne figu- 
rant pas sur la liste ci-dessus. 7 

Enfin, des contrats particuliers passés avec les Etats, parties 
ou non à la convention, peuvent lui confier l'étude, la construc- 
tion, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation d'ouvrages et 
services divers intéressant lesdits Etats, par exemple d’installa- 
tions intéressant la défense, ou d'écoles de formation de tech- 
niciens. bn 

L'agence est gérée par un conseil d'administration. H est 
prévu que tant que la France assumera plus de la moitié des 
charges financières, sa représentation comprendra un nombre 
de membres égal au total de celui des autres Etats membres 
qui disposent chacun d’un siège d'administrateur. 


Bien que le statut de l'agence s'apparente sur certains points 
à celui d’un établissement public de droit français, il présente 
des caractéristiques qui tendent à l’assimiler à un organisme 
de droit international. 

C'est ainsi que le conseil d'administration se trouve seul 
investi du pouvoir de décision, même dans les matières qui sont 
généralement soumises dans les établissements publics à une 
autorité de tutelle. . f 

Lorsqu'un contrôle administratif et technique est prévu, il 
suppose l'intervention de tous les Etats membres intéressés. 
Par exemple, les inspecteurs généraux de l'aviation civile qui 
assureront un contrôle technique et économique de l'agence 
seront désignés d’un commun accord par les ministres chargés 
de l'aviation civile dans les Etats intéressés. 


L'agence est entrée en fonctionnement le 1‘ octobre 1960. 
Elle comprend un organisme central à Paris, placé sous l'autorité 
d’un directeur général. Ses services locaux sont organisés dans 
le cadre de chacun des Etats membres et sont dirigés par un 
représentant de l’agence auprès de cet Etat. 

Le personnel utilisé par l’agence est mis à sa disposition par 
les Etats signataires de la convention. 

Cela nouùs vaut un chapitre nouveau doté de 46.881.923 nouveaux 
francs, dont 42.445.370 nouveaux francs constituent l’apport de la 
France au nouvel organisme. 25 nu 

Il en résulte que l’agemce est actuellement le canal de l’assis- 
tance technique de la France aux Etats de la Communauté 
en matière de sécurité aérienne. Mais cet organisme est appelé 
à durer au-delà de l’assistance technique. Ce sera un organisme 
international africain d’où la France se retirera progressive- 
ment. Simultanément, les Etats africains devront accroître pro- 
gressivement leur participation financière et former des cadres 
africains. De plus, l’agence attirera sans doute à elle d’autres 
Etats : le Togo, le Cameroun, le Congo, car c’est le seul orga- 
nisme inter-africain destiné à gérer un domaine technique précis. 

Il constitue de notre part une intervention extrêmement 
valable. 

Les conclusions exprimées tout à l'heure au sujet d’Air-France 
sont valables pour l’ensemble du problème que pose le transport 
aérien. 

L'avion, véhicule de l'avenir, pose à ceux qui ont la charge de 
le concevoir, de le réaliser, de le piloter, de l’exploiter, des pro- 
blèmes chaque jour nouveaux aux données difficiles. 

Les techniciens y répondent avec bonheur. Les financiers sont 
souvent moins heureux. C’est ainsi que, plus que jamais, se 
pose le problème de la coordination qu'il faut résoudre afin 


d'éviter les erreurs de la surcapacité et de la mauvaise utili- 
sation. 








Les différents pays, les compagnies l’ont compris et sauront 
sans aucun doute s'exprimer avec prudence et sagesse en ce 
sens. % 

Ce sont de tels efforts associés à ceux poursuivis en vue 
d'une adaptation rationnelle et humaine des personnels aux 
impératifs de la technique moderne qui permettront notre 
réussite et l’évolution souhaitable en ce domaine. 

Au terme de ces considérations, la commission des finances 
vous propose l'adoption du budget qui lui est présenté. (Applau- 
dissements à droite, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Labbé, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Claude Labbé, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 

mes chers collègues, nul ne s’étonnera si je choisis, pour aborder 
ce budget de l'aéronautique civile, un plan assez élevé, et nul 
ne m'en voudra, je pense, si, en cette période budgétaire 
particulièrement chargée, mon passage à cette tribune est 
rapide. (Sourires.) 
3 La commission de la production et des échanges a voulu 
éviter la reprise fastidieuse d'un examen par chapitre. Par 
ailleurs, le rapporteur au fond, mon excellent collègue M. Antho- 
nioz, a traité ce plan financier d’une façon très précise et 
complète. 

Le rapport de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan a été distribué, ainsi que l'avis de votre 
commission de la production et des échanges. 

Il me reste à mettre l’accent sur certains points et à vous 
poser, monsieur le ministre, les questions suggérées par l'exa- 
men de ce budget. 

Une flotte d'avions à réaction dépassant 500 unités, voilà 
le chiffre qui conditionne les perspectives du transport aérien 
pour 1961 sur le plan mondial. 

Comme nous devons féliciter ceux qui, en son temps respon- 
sables, ont pris la décision — et, par conséquent, ce compliment 
s'adresse à vous, monsieur le ministre — d'engager délibérément 
la France dans la voie d’un renouvellement total de sa flotte 
aérienne ! + 

Et sur le nombre et sur le choix des matériels, une option 
décisive a été prise. Deux ans, presque jour pour jour, après 
les premiers vols commerciaux par avions à réaction, comme 
il est agréable de constater que, si le choix a été hardi, il a 
été également sérieux et raisonnable ! 

20 quadriréacteurs Boeing, 33 Caravelle, tel est l'objectif qui 
doit être atteint en 1962. En tenant compte d’une rotation 
beaucoup plus rapide, ce potentiel semble correspondre parfai- 
tement à l’outil nécessaire à Air France pour conserver son 
rang de grande compagnie aérienne internationale. 

Les difficultés inévitables de la période d'adaptation, de 
conversion, ont été moins grandes avec le Boeing qu'avec les 
autres quadriréacteurs en service dans le monde. 

Quant à la Caravelle, elle a réussi ce prodige de mettre 
d'accord équipage et passagers. Croyez-moi, il est assez rare 
que des spécialistes et des profanes se rejoignent dans leurs 
appréciations. (Applaudissements.) 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des transports. 
Très bien ! 


M. Claude Labbé, rapporteur spécial. L'expérience des 
Lockheed Electra, par exemple, n’a pas été, de loin, aussi heu- 
reuse. Caravelle reste sur le marché mondial le meilleur avion 
moyen courrier à réaction, et peut-être le meilleur avion à 
réaction. 

S'il n’a pas fait l’objet de commandes plus nombreuses, c’est 
en raison de motifs divers: le protectionnisme national amé- 
ricain, le retard de notre apparition sur le marché, les difficultés 
de production et aussi, disons-le, les préjugés qui pesaient sur 
nos fabrications. 

Malgré cela, et depuis la récente décision d’achat d'Air 
France, 100 Caravelle auront été commandées, soit le cinquième 
de la flotte mondiale à réaction. 

Il existe un « fait » Caravelle indéniable sur lequel il convient 
d’insister. 

Il est courant d'entendre demander par des passagers si la 
Caravelle dessert telle destination, le choix étant déterminé par 
l'appareil, même au prix d’une modification du voyage prévu. 
Cet avion est un excellent ambassadeur. Partout dans le monde, 
à chaque présentation, à chaque vol inaugural, cette machine 
a provoqué un mouvement d'intérêt très vif, une véritable 
impression de renouveau français. Instrument de prestige, ses 
performances assurent aussi une vulgarisation du transport 
aérien remarquable et l’on peut dire que faire voler à bord 
de la Caravelle, c’est donner à coup sûr le goût du voyäge 
aérien. 

Je ne crains pas de dire que Caravelle fait vendre sur Boeing 
ou sur D. C. 8 et que son succès est inséparable de la réussite de 
notre passage au vol à réaction. 
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Ces perspectives nous conduisent vers 1965, avec peut-être 
deux ou trois années de battement. Puis s'ouvrira l’ère super- 
sonique, cette ère que les présidents des grandes compagnies 
aériennes internationales voient approcher non sans terreur. 
Faudra-t-il encore renouveler une flotte, au mépris de la sagesse 
des lents amortissements ? Faudra-t-il qualifier à nouveau des 
équipages, revoir l’organisation au sol, les pistes, les installa- 
tions ? 

Nous pensons qu’en situation de concurrence, il en sera pour 
les matériels comme il en est pour les tarifs. Au fil des conver- 
sations ou des déclarations, chacun jure qu'il fera preuve de 
sagesse, puis, un jour, au cours d’une conférence, la bombe 
éclate, lancée en général par l’un des « grands » américains. 
C'est alors la situation ouverte et l’alignement obligatoire. 

La baisse des tarifs et l’évolution de la technique ne concordent 
pas avec le souci d'une économie tranquille, mais ce sont pour- 
tant des faits inévitables. 

L’'attrait d'un vol Paris-Alger ou Paris-Rome en une heure, 
Paris-Nice, Paris-Genève ou Paris-Francfort en quelque trente 
minutes, même s’il relevait du seul snobisme, ne peut laisser 
personne indifférent. 

Cela est d'autant plus à considérer que le vol supersonique 
n'apporte en vérité, aucune révolution pour le constructeur, 
pour l'exploitant et pour le passager. 

Jusqu'à mach 2 nous restons dans un domaine relativement 
classique : le matériau est toujours le duralumin, même s’il fait 
l’objet de traitements spéciaux ; la ligne change pour se rappro- 
cher de la fusée, mais elle autorise toujours une cabine clas- 
sique facilement pressurisée et conditionnnée ; les performances, 
le niveau du bruit doivent permettre l’utilisation des aéroports 
actuels, bâtiments et pistes. La circulation s'effectue à une 
altitude sensiblement plus élevée et son contrôle, compte tenu 
de la vitesse pratiquement doublée, devient plus complexe, 
mais cela ne sort pas du développement normal de l’aide à 
la navigation. 

Le passage du vol sonique au vol supersonique ne ren- 
contrant pas d'obstacles sérieux, il faut dont nous atténdre, 
bon gré mal gré, à ce pas en avant. Mieux vaut le prévoir que 
le subir. 

Actuellement les ingénieurs de Sud-Aviation et de la G. A. 
M. D. étudient un prototype de Caravelle supersonique basé 
sur l'expérience du Mirage IV. 

D'ici à cinq ans, nous pourrions produire un appareil qui serait 
vraisemblablement le premier avion commercial supersonique 
de cette nature. 

Il ne semble pas que nous risquions d'être devancés sur ce 
terrain par les constructeurs américains, en tout cas pas pour 
le moyen courrier. 

Nos méthodes de conception et de fabrication de prototypes 
qui ont permis, hélas! avec un long retard, le miracle Cara- 
velle, peuvent nous donner ce nouveau succès de prestige. 

A l'évidence, prestige et économie ne s'accordent pas, mais 
la Caravelle, succès de prestige d’abord, contribue largement 
à notre réussite économique. 

Si la France ne se maintient pas à la tête du progfès aéro- 
nautique, elle ne pourra pas garder sa place auprès d’une clien- 
tèle internationale qu’elle a su attirer. 

La construction et l'exploitation par les compagnies fran- 
caises d'appareils français restent une condition indispensable 
non seulement du maintien de notre activité dans l’industrie 
aéronautique mais aussi de notre transport aérien. 

C'est en ce sens, en vous priant d’excuser la longueur de 
l'exposé de ces vues d’avenir, que nous souhaitons, monsieur 
le ministre, que vous suiviez et que vous encouragiez la cons- 
truction de cet appareil. 

Pour revenir à des considérations plus actuelles, nous voulons 
dire, monsieur. le ministre, notre satisfaction de l’évolution 
donnée à notre aviation commerciale. 

Pour Air France, il n'est plus question maintenant de « sub- 
vention gâteau », mais de trois contrats bien précis passés 
avec l'Etat, contrats à caractère évaluatif pour le déficit éven- 
tuel des lignes internationales. Les reversements effectués par 
Air France témoignent du caractère réellement évaluatif des 
montants inscrits à votre budget. 


Ainsi s'affirme le souci d’une saine gestion de l'entreprise, 
des responsabilités, d’un effort vers la rentabilité, rentabilité 
qui pourrait sans doute être atteinte si l'Etat admettait des 
conditions plus réalistes d'amortissement du matériel 

La coordination entre les compagnies nationales et privées 
en évolution depuis les accords de 1955 franchit une étape 
importante. 

Le mémorandum d'août 1959, dont vous abandonnez sinon 
l'esprit du moins la lettre, permet, après de vives réactions, 
la création d’Air-Afrique. 

L'instrument souhaité pour l'assistance aux jeunes Etats de 
la Communauté est créé ; la concurrence entre Air France et 


les compagnies privées connaît une pause; il est possible 
d'affronter dans de saines conditions la poussée des intérêts 
internationaux en Afrique au lieu de lui donner une prise 
facile. Cette formule, que vous avez voulue souple, évoluera ; 
l'essentiel est qu’elle puisse évoluer avec réalisme et efficacité. 


de 13 production et des échanges. Parce qu’ils ont le souci de ne 
pas négliger un aspect important de notre économie intérieure, 
parce qu'ils ont souvent des responsabilités au sein de collec- 
tivités départementales ou locales, parce qu'ils sont en contact 
avec des milieux d’affaires et de tourisme et avec la population 
de leur région, ils souhaitent tous la création d’un véritable 
réseau intérieur français. 


.M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. Très bien ! 


M. Claude Labbé, rapporteur pour avis. La formule actuelle 
ne leur paraît bonne que dans la mesure où elle n’est qu’un nou- 
veau départ, mais il faudra très vite passer à un stade différent. 
Les lignes saisonnières, touristiques, à faible fréquence, unique- 
ment axées sur Paris, ne constituent pas la structure solide d’un 
réseau intérieur. A l'exemple des lignes postales métropolitaines, 
il est indispensable d'assurer une exploitation continue, régu- 
lière, aussi courante pour l’usager que l’autobus ou le train de 
banlieue. 

En Amérique, où les routes et les voies ferrées sont remar- 
quables, les liaisons aériennes intérieures sont assurées également 
avec une régularité irréprochable. Pourquoi n’en serait-il pas de 
même en France ? Je me souviens d’un compagnon de voyage 
américain qui avait une sorte d'abonnement hebdomadaire sur un 
parcours aérien de 300 kilomètres. 

Et bien ! il faut en arriver là. Il est nécessaire, même au prix 
de subventions d'Etat dans ce domaine précis, d'assurer les des- 
sertes transversales évitant le passage par Paris. 


Si les études de marchés démontrent qu’il n'existe aucun cou- 
rant de trafic, entre Dijon et Bordeaux par exemple, c’est bien 
du fait de la difficulté et de la complexité des itinéraires routiers 
ou ferroviaires. La décentralisation doit s'exercer et peut s’exer- 
cer aussi en matière de transport aérien. 

Donner à quelques villes bien choisies le caractère de plaques 
tournantes provinciales, les relier par des liaisons aériennes fré- 
quentes et régulières, voilà un exemple de coordination puisqu'il 
serait possible d’y retrouver le rail et la route. 

D'autres facteurs freinent le développement du transport 
aérien intérieur, la facilité d'accès aux aéroports, la vente des 
billets, le type d'appareil, souvent inadapté au confort, à l’opé- 
ration et à l’économie de ce genre d’exploitation. 

Toutes ces questions pourraient être plus facilement résolues 
si Air Inter faisait très largement appel à la collaboration des 
collectivités, des chambres de commerce, des milieux d’affaires 
et de tourisme, non seulement pour obtenir des subventions, 
mais surtout pour une recherche commune des meilleures for- 
mules de desserte, de fréquence, d’horaire et pour une véritable 


aérien, qui nécessitent — ne nous faisons pas d’illusion — de 
très larges et vastes concours. 


Avec Air Union, premier essai de création d’une société euro- 
péenne de transport aérien, nous retrouvons le problème général 
des ententes européennes. Là aussi, nous en sommes à l’Europe 
des compagnies et non à l'intégration. (Sourires.) Devons-nous 
aussi attendre les Etats-Unis d'Europe 


Il semble que les pourparlers à l’échelon des ministres n'ayant 
abouti qu’à un survol des problèmes, on se soit replié sur une 
conférence au niveau des présidents de compagnies. Ceux-ci, 
en hommes sages, jugeant l'affaire trop complexe dans ses 
détails, auraient décidé de demander à leurs directeurs un 
nouvel examen. Les directeurs, à leur tour … 

Vous me pardonnerez l'humour de ce schéma vertical, mais 
est-il vraiment si éloigné de la réalité ? 

Il convient de reconnaître que les options sont délicates. 
Comment obtenir des participants une solidarité totale ? Com 
ment répartir le leadership des compagnies dans les différents 
pays qu'elles desservent conjointement ? Comment fixer à 
moyen et à long terme l'expansion parallèle des compagnies ? 
Comment obtenir une relative égalité des partenaires sans 
imposer un frein à l’un d’entre eux ? Et quand ce frein joue 
contre notre pays, pouvons-nous l’accepter ? 


Jusqu'à présent nous n'avons guère dépassé les résultats 
heureux que les compagnies peuvent espérer obtenir avec des 
accords de coopération, d'exploitation mutuelle: donner à la 
concurrence certaines limites, s’accorder sur les dessertes, 
coordonner des horaires, tenter quelques essais d'organisation 
de vente commune. Dépasser ce stade, c'est déjà faire de 
l'intégration. Y avons-nous intérêt dans le moment présent ? 

La K. L. M. le S. A. S., la Swissair — ne parlons pas de la 





B. O. A. C. — gardent vis-à-vis d'Air Union une réserve totale. 








Air Inter intéresse vivement mes collègues de la commission: 


promotion des ventes, une sérieuse vulgarisation du transport- 
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Il est bien ardu de faire Air Union et il nous reste à faire 
Europair, avec cette fois toutes les grandes compagnies euro- 
péennes. ju “dr | 
En matière de transport aérien, de petites nations ont acquis 
une grande importance. 
Si elles ne sont pas avec nous, elles seront contre nous, 
bien qu'européennes. Ce n’est pas là l’objet de cette entente. 


Si la recherche de cette véritable quadrature du cercle qu'est 
la mise en œuvre effective d’Air Union, pouvait supporter un 
lent et sage mürissement, nous n'aurions pas à nous inquiéter 
de la lenteur des pourparlers, bien au contraire. 

Seulement, les responsables de notre compagnie nationale, à 
tous les degrés, ne peuvent attendre passivement cette évolu- 
tion. Il leur est indispensable de savoir s'ils doivent penser 
l'organisation de la compagnie, qu’elle soit technique, financière, 
commerciale, dans tous les domaines, en fonction d'Air Union, 
et dans quelles limites. 


Ensuite, nous ne faisons pas Air Union pour le plaisir de 
créer simplement un nouveau label. Il faut que nous soyons 
convaincus de son intérêt fondamental dans le moment présent. 

Je ne suis pas certain, pour ma part, qu’une agence, une 
publicité, une marque communes soient plus payantes pour 
tous qu’une présentation diversifiée des compagnies. 

Ce sont les grandes options qu'il faudrait, en fait, pouvoir 
mettre dans Air Union: la formation du personnel navigant, 
le partage des routes aériennes, la représentation unique au 
sein des conférences internationales. 

En sommes-nous là ? C'est à vous, monsieur le ministre, 
de répondre. 


Je ne voudrais pas conclure sans parler d'une question qui 
a déjà fait l’objet de nombreuses interventions, question rela- 
tivement mineure après les grands problèmes que nous venons 
d'évoquer. 

Il s'agit de la liaison Orsay-Orly. Il nous a toujours paru 
évident de donner à l'aménagement de l'aéroport d'Orly et 
à la liaison routière une priorité de financement. Peut-être vous 
sera-t-il possible, monsieur le ministre, de nous indiquer 
aujourd’hui vos intentions ? Il serait regrettable d'abandonner 
purement et simplement cette réalisation qui, sans être essen- 
tielle, constituerait une facilité très appréciée des voyageurs 
aériens. 

Monsieur le ministre, ainsi que je l'ai indiqué dans l'avis 
publié au nom de la commission de la production et des 
échanges, si nous estimons que le budget qui nous est soumis 
ne correspond qu'imparfaitement aux perspectives d'expansion 
de l'aéronautique civile, il représente néanmoins un effort 
très sérieux auquel nous voulons rendre hommage. 


Nous avons essayé de montrer l'essor prodigieux de la 
technique, l’évolution rapide de l’économie, la réussite de nos 
entreprises, afin de préciser la nécessité d'un choix. 

En matière d’aéronautique, répétons-nous, on ne voit jamais 
assez loin ni suffisamment vite. Monsieur le ministre, votre 
budget de 1961 en tant que tel ne reçoit pas nos critiques. 
C'est pourquoi nous vous invitons, mesdames, messieurs, à 
suivre l'avis favorable de votre commission de la production et 
des échanges. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce, premier orateur 
inscrit. 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le ministre, j'ai déjà eu l’occa- 
sion d'exprimer nombre d'observations sur votre politique en 
matière aéronautique. Elles conservent plus que jamais leur 
valeur, ce qui me dispensera de les renouveler. 


Une fois de plus, votre budget est à l’image de la politique 
économique et financière rétrograde du Gouvernement. 


Une première remarque s'impose néanmoins : vous ignorez 
les revendications professionnelles les plus urgentes ; vous négli- 
gez également les revendications générales, notamment celles 
qui ont trait au relèvement du pouvoir d'achat des salariés, 
rendu indispensable par la hausse continue du coût de la vie ;: 
vous méconnaissez systématiquement la valeur professionnelle 
des agents placés sous votre tutelle. Votre arme, c’est la répres- 
sion, les atteintes au droit syndical. 


Examinons le cas des agents de la navigation aérienne 
chargés d'assurer la sécurité et la régularité des transports 
aériens civils. Avec l'accélération et l'augmentation du trafic, 
grâce au radar et à l'avion à réaction, leur travail et leurs 
responsabilités se sont considérablement accrus. Leur qualité 
professionnelle n'est pas pour autant reconnue. Le décalage des 
traitements va sans cesse en s’accentuant. C’est ainsi que le 
centre de contrôle régional d'Orly assure 1.000 mouvements par 
vingt-quatre heures avec un personnel des plus réduits. Bien 
que l’organisation de l'aviation civile internationale ait recom- 
mandé qu’un contrôleur ne s'occupe pas, sur le radar, de plus 


de trois ou quatre avions à la fois, à Paris, la moyenne est de 
huit ou neuf. 








A titre d'exemple, pour un trafic semblable à celui de Paris, 
Londres dispose de deux fois plus d'instruments, de deux fois 
plus de personnel dont les salaires sont deux fois plus élevés. 

Or, malgré les dures conditions de travail imposées, le contrôle 
aérien français est considéré unanimement comme l'un des 
meilleurs du monde. Son personnel est hautement estimé par 
De des compagnies aériennes tant françaises qu’'étran- 
gères. 

. Que réclamet-il? Il entend ne plus être payé au rabais. Il 
importe de noter que le fonctionnaire qui assure, pour sa part, 
la sécurité de l’envol, du vol et de l'atterrissage d’un avion 
perçoit 65.000 francs par mois au début de sa carrière et 
89.000 francs après dix ans de fonction — toutes primes com- 
prises — pour quarante-deux heures de travail par semaine, 
dont certaines sont effectuées de nuit. Quand on sait que les 
primes représentent 30 à 40 p. 100 des sommes perçues, qu’elles 
n'entrent pas en compte pour le calcul de la retraite et qu’elles 
sont défalquées en cas de maladie, on se rend mieux compte 
7 la modicité des traitements de ce personnel hautement qua- 
ié. 

C'est à juste titre qu’il demande la réforme de son statut 
dans le cadre de la fonction publique. Il a fallu la grève du 
27 juin dernier pour vous amener, monsieur le ministre, à 
promettre pour fin juillet des propositions de réforme et de 
reclassement. Une fois encore, ces promesses n’ont pas été 
suivies d'effet et, las d'attendre, ces agents ont eu, une fois 
encore, recours à la seule arme qui soit à leur disposition, celle 
de la grève. Les réquisitions furent inefficaces contre la colère 
trop longtemps contenue de ces fonctionnaires. 


Après avoir durement sanctionné 35 agents de la navigation 
aérienne, vous venez, ces jours-ci, de récidiver en traduisant 
devant le conseil de discipline 60 agents et adjoints techniques 
du centre de contrôle régional Nord. 

Une telle attitude est, pour le moins, inqualifiable, d'autant 
plus que vous savez mieux que personne, monsieur le mini : 
qu’au cours de ces deux heures de grève du 27 septembre, la 
sécurité a été parfaitement assurée. Les avions maintenus au 
sol étaient en toute sécurité et ceux qui se trouvaient en vol 
continuaient de recevoir l'assistance habituelle. 

N'est-ce pas là une marque évidente de la haute conscience 
professionnelle de ces agents dont le seul mobile est de soutenir 
leurs revendications, de manifester leur solidarité aux sanction- 
nés, de défendre le droit de grèvre ? 


C'est un fait que votre circulaire du 15 septembre 1960, qui 
a rappelé, en les précisant sur certains points, les dispositions 
d'un arrêté de mars 1956, est de toute évidence entachée d’excès 
de pouvoir et, de plus, contraire à la Constitution qui reconnaît 
l'exercice du droit de grève. J 

Au lieu d’'user de mesures de réquisition accompagnées de 
menaces, de sanctions pénales, de limitation du droit de grève, 
il serait beaucoup plus utile, selon-nous, d'examiner et de satis- 
faire des revendications dont la légitimité est unanimement 
reconnue. 

Mais est-ce là le seul mobile que vous poursuivez ? N’entre-t-il 
pas également dans vos calculs la volonté de mettre au pas, 
de militariser la fonction publique, notamment dans cette 
branche, pour les besoins de votre politique de la Petite Europe, 
d'instaurer un certain nombre de règles qui conditionneraient 
l'admission dans la fonction publique, à l’image de certains de 
vos alliés américains et allemands ? 


Ce sont là des questions d'importance. Elles méritent qu'il leur 
soit apporté une réponse, car il y va aussi de l'intérêt national, 
de l'indépendance de notre pays. de l’avenir d'hommes et de 
femmes qui, eux, font consciencieusement leur métier. 

Le deuxième aspect de votre politique, que je tiens à souligner, 
se manifeste dans le domaine de la construction par certaines 
mesures risquant de se traduire pratiquement par l'abandon 
systématique de la fabrication d'appareils qui font autorité dans 
le monde. La productivité à outrance entraîne des perspectives 
de “pie d'horaires et de licenciements à un stade plus 
élevé. 

Les constructeurs de Caravelle — c’est le cas notamment pour 
Sud-Aviation à Marignane — sont aujourd’hui placés devant le 
problème de l'instabilité de l'emploi, mais pas seulement à Mari- 
gnane, puisque la construction de Caravelle représente 65 p. 100 
de l’activité aéronautique. 

L'évolution actuelle de cette situation mérite d’être examinée 
avec quelque attention. 

1960 a commencé par une série de décisions gouvernementales 
qui assombrissaient le développement de la construction aéro- 
nautique, notamment par suite de la réduction des crédits. Vous 
aggravez la situation aujourd’hui encore, alors que dans le même 
temps augmentent les crédits de construction d'appareils de type 
militaire. L’aviation civile est sacrifiée, en partie, aux besoins de 
votre force de frappe. 

Ces décisions ont entraîné une nouvelle vague de restrictions 
et d’annulations de commandes atteignant durement la construc- 
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tion du Nord Atlas, avion de transport de renommée incontes- 
table. A la même époque des bruits coururent avec persistance 
d’un éclatement de Sud-Aviation. Si ces bruits n’ont pas été 
confirmés, les données initiales et les difficultés croissantes que 
rencontre l’industrie aéronautique demeurent. 

Le délégué du Gouvernement à l’aviation civile expliquait, au 
cours d’une conférence de presse, que les usines comptaient 
4.000 ouvriers en trop, encore ne s’agissait-il là que d’une pre- 
mière estimation. 

En guise de compensation, le Gouvernement offre, comme 
panacée, la reconversion. Les récents propos tenus à Sud-Avia- 
tion par la direction vont dans le même sens. L’inquiétude est 
grande parmi le personnel. Entendez-vous démentir de tels 
bruits ? L'expérience démontre que là où elle a été appliquée, 
partiellement ou totalement, la reconversion n’a rien apporté aux 
travailleurs. Il est d’évidence qu’elle ne peut, sous le régime 
actuel, offrir de grandes perspectives pour la garantie de l’em- 
ploi. Chez Hispano-Suiza, par exemple, elle s’est accompagnée de 
1.800 licenciements. 

Avec votre politique, le processus de dénationalisation de la 
construction aéronautique prend de plus en plus corps et cela 
au détriment de l'intérêt bien compris de notre pays, au détri- 
ment de la classe ouvrière et pour le seul profit des capitalistes 
du secteur privé auquel le capital étranger n’est pas le moins inté- 
ressé. Par le jeu des récents accords internationaux passés entre 
les industriels français et étrangers, le risque de voir disparaître 
l’industrie française est de plus en plus grand. Nous ne croyons 
pas que ce soit là faire une bonne politique. L'industrie aéronau- 
tique nationale se doit de conserver sa place, elle est indispen- 
sable au pays, à son économie. Il est possible d’assurer son 
développement en l’orientant plus hardiment vers les études et 
les fabrications civiles et commerciales correspondant à la tech- 
nique moderne. C’est là qu'est véritablement l’avenir de notre 
pays. 

Que comptez-vous faire, monsieur le ministre, pour remplacer 
progressivement les avions étrangers utilisés sur les lignes fran- 
Çaises par des appareils de construction française ? Les travail- 
leurs, quant à eux, n’entendent pas faire les frais de votre poli- 
tique réactionnaire qui sacrifie délibérément la grandeur et l’in- 
dépendance de notre pays. Ne soyez donc pas étonné que nous ne 
votions pas votre budget. (Applaudissements sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Mes chers collègues, je serai très 
bref mais je pense qu'il est utile de vous présenter quelques 
remarques. 

Les excellents rapports qui viennent d’être présentés par mes 
amis MM. Anthonioz et Labbé me conduisent à en tirer les 
conclusions nécessaires. 


M. Labbé a dit qu’il fallait s'élever au-dessus du débat, ce 
qui est normal dans un débat*portant sur l’aviation, mais sans aller 
jusque dans la stratosphère. J’estime que l’aviation mondiale est à 
un tournant et que notre aviation devrait savoir le prendre. 

Je désire présenter les trois remarques suivantes. En premier 
lieu, toutes les difficultés que vous rencontrez, monsieur le 
ministre, dans cette évolution de l'aviation viennent d’abord de 
l'absence d’une liberté de l'air. Ce qui a fait la grandeur et le 
développement de l'Occident au siècle dernier, ce fut la liberté 
des mers. 

Contrairement à ce qui se passe pour les navires qui peuvent 
entrer librement dans les ports, les lignes aériennes font l’objet 
de tractations et de marchandages entre Etats dont chacun veut 
conserver la souveraineté sur son espace aérien. 


En matière de lignes internationales, à un moment où nous 
allons connaître, comme on l’a dit de façon excellente, des 
avions d’une capacité, d’une rapidité et d’un coût tels qu’ils ne 
sera pas possible à chaque Etat d’en posséder, je considère que 
cette politique de la protection de l’espace aérien doit être 
entièrement revisée. 

Il appartient aux grandes nations occidentales de prendre 
l'initiative de cette revision, cette protection du droit aérien ne 
pouvant concerner que les lignes intérieures, donc nationales. 


Ma deuxième remarque concerne le même ordre de pensées. 
Si vous butez sur les difficultés concernant le problème de l’or- 
ganisation européenne de l'aviation, c’est, semblet-il, parce 
que dans ce domaine on veut tenir compte, non pas de la 
vocation des Etats, mais, au contraire, de leur potentiel. 

Il est certain qu’il y a en Europe des nations qui, tradition- 
nellement, sont grands transporteurs dans le monde. Aussi, je 
ne crois pas qu'il soit possible dans les calculs de quota, 
des droits de chacun dans une affaire internationale, de prendre 
en considération le chiffre de la population ou le potentiel futur 
de cette nation. 

C'est là un des points les plus importants qui font échouer 
toute possibilité d'entente sur la formation d’une aviation euro- 
péenne. 





En troisième et dernier lieu, pour expliciter les conclusions 
de M. Labbé sur les problèmes de l'aviation métropolitaine, 
c’est-à-dire la création d’une compagnie Air Inter, c’est à mon 
sens une erreur de vouloir créer Air Inter sur le dos — je 
7 A ver du terme — des compagnies existantes et du chemin 

e fer. 

Vouloir orienter, comme l’a dit très justement M. Labbé, la 
compagnie chargée du trafie intérieur sur les lignes Paris- 
province, que ce transport soit d'ordre touristique ou commercial, 
est une erreur. 

Je crois que l’aviation intérieure ne peut être créée qu’à partir 
de lignes nouvelles et surtout de trafics nouveaux qu’il s’agit 
de susciter. Les études de marchés ou de trafics sont absolu- 
ment illusoires dans ce domaine. 

_Par conséquent, c’est à partir de trois, quatre ou cinq sociétés 
régionales dotées d’appareils de petites dimensions, mais suffi- 
samment sûrs, que pourront être créées les lignes régionales 
d’abord, puis des lignes reliant les villes n'ayant pas entre 
elles de bonnes relations et que pourra être mise sur pied dans le 
SRE une société Air Inter et surtout une aviation intérieure 
solide. 

Telles sont les trois remarques que je voulais vous présenter, 
monsieur le ministre. Elles n’appellent pas de réponse, étant 
plutôt d’ordre philosophique, mais je crois qu’il fallait que 
cela fût dit. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rombeaut. 


M. Nestor Rombeaut. Mes chers collègues, j'ai lu et entendu 
avec un vif intérêt les rapports qu'ont présentés nos collègues 
MM. Anthonioz et Labbé. J'ai noté avec satisfaction le bien 
qui a été dit de Caravelle et, par ricochet, de ceux qui ont 
construit cet avion. Vous ne serez pas surpris que, député d’une 
circonscription qui compte plusieurs milliers de travailleurs 
ayant participé, au moins partiellement, à la réalisation de 
Caravelle, j'aie pris acte. avec satisfaction de ces déclarations. 
Mais tel n’est pas l’objet de mon intervention. 

J'ai noté aussi avec grand intérêt ce qu'ont déclaré nos rap- 
porteurs touchant la création de lignes nouvelles, notamment 
de lignes transversales. Il est connu de tous que les relations 
dites transversales sont, dans notre pays, difficiles, lentes et 
inconfortables. 

Il est également certain que si l’on veut réaliser de façon 
convenable l’aménagement du territoire, il faut créer un cer- 
tain nombre de capitales régionales. Elles n’existeront que 
dans la mesure où elles seront reliées entre elles par des 
transports pratiques. 

L'aménagement du territoire ne comprend pas seulement 
l'implantation d'usines. La difficulté essentielle que l’on ren- 
contre est celle des liaisons entre ceux qui pourraient accepter 
de faire de nouvelles implantations et leurs sièges sociaux ou 
leurs autres entreprises. Pour l'industriel, l’homme d’affaires, 
pour tous ceux qui doivent gérer de grosses entreprises, le 
temps compte plus que la distance. Si nous pouvions doter le 
pays d’un réseau aérien reliant entre elles un certain nombre 
de villes importantes susceptibles de devenir des capitales 
régionales, nous aurions puissamment contribué à l'expansion 
régionale, nous aurions fait un effort considérable en faveur 
de l’aménagement du territoire. 

Je sais que ces mesures entraîneront des frais, qu’il faudra 
aménager, améliorer ou créer un certain nombre d’aérodromes 
régionaux. Je sais également que les collectivités locales ou 
départementales, qui supportent des charges qu’elles ne peuvent 
alourdir par les frais d'entretien des aérodromes, vont se tourner 
vers l'Etat. 

Or, s’il appartient au Parlement de légiférer et de contrôler, 
il lui incombe également de suggérer. Le Parlement suggère 
à M. le ministre des travaux publics et des transports, qui 
joue un rôle important dans tous les domaines relevant de 
l'aménagement du territoire, d’attacher, dans les années qui 
viennent, une grande importance à la création de ces capitales 
régionales et à leur liaison par des relations aériennes rapides 
qui supprimeront les inconvénients découlant de la grandeur 
des distances. 

Créer ces capitales régionales et les relier entre elles suppose 
que, d’une façon délibérée, certaines lignes aériennes ne passent 
plus par Paris, sans quoi la tentation d’implanter à Paris 
restera encore grande et le but recherché ne sera pas atteint. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 

M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Mesdames, messieurs, ma situation est quelque peu 
délicate, on l’avouera, puisque MM. les rapporteurs ont traité 
avec beaucoup de compétence les problèmes essentiels du budget 
de 1961. Les deux commissions ayant proposé que ce budget soit 
voté sans modification, mais non sans commentaires et sans 
quelques remarques utiles, que pourrais-je dire ? 
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MM. les rapporteurs sont beaucoup mieux qualifiés que moi 
pour conseiller à l’Assemblée de voter le budget que j'ai proposé. 
Je ne peux donc qu’ajouter quelques mots à certains commen- 
tsires fort judicieux auxquels ils se sont livrés. 


I1 faut bien dire que, chaque année, le budget de l'aviation 
civile est examiné dans un climat particulier, à la fois de 
bonne humeur et de compétence. En effet, l’Assemblée nationale 
compte un certain nombre d'amis de l’aviation, d’anciens pilotes, 
d'hommes qui ont l'esprit de l'air, et M. le rapporteur de la 
commission des finances me permettra d'ajouter que, parmi 
ceux — ministres ou rapporteurs — qui ne sont pas d'origine 
« aérienne », le climat de sympathie qui lie le monde de 
l'aviation les pénètre à leur tour. C’est entre gens d’égale 
bonne volonté, quels que soient les partis auxquels ils appar- 
tiennent, et en même temps désireux de faire de la France 
une grande nation aérienne, que s’instaure notre débat tradi- 
tionnel. 

Le débat portait ce matin sur trois grandes directions : tech- 
nique, sociale, organique, Je ne dirai que peu de chose du 
problème technique, les deux excellents rapports contenant plus 
de détails et de précisions que je ne pourrais en donner sous 
peine d’abuser des instants de l’Assemblée. 

L'éloge a été fait de Caravelle et, si j'ai bien compris les 
craintes exprimées par M. Cermolacce, celui-ci souhaite que, 
renforçant notre coopération avec ses amis américains (Sourires), 
nous puissions assurer un développement plus poussé de nos 
ventes de cet appareil afin que, comme nous le souhaitons tous, 
le développement de la production des Caravelle accroisse les 
possibilités d'emploi de nos ouvriers. Il n’y a donc sur ce plan 
aucune difficulté d’un bout à l’autre de l’Assemblée. 

Quant aux autres appareils, un certain nombre de problèmes 
ont été évoqués. Je désire, notamment, revenir sur celui qui doit 
servir dans le futur à l'exploitation d’Air-Inter. 

Comme l’ont marqué MM. les rapporteurs, nous sommes, en 
effet, à la recherche de l’avion qui corresponde vraiment aux 
besoins des lignes intérieures. Cet avion n'existe pas encore et, 
comme M. Cermolacce, je souhaite qu'il puisse ‘être un avion 
français. 

L'autre problème que soulèvent les perspectives d’avenir, 
c'est celui du moyen courrier supersonique. Il est important et 
je dois dire que je me sens tenu à cet égard à beaucoup de 
prudence. 

Des études sont en cours tant sur le plan technique que 
sur le plan économique. Nous en connaîtrons les résultats dans 
quelques semaines. 


Des conversations que j'ai eues avec plusieurs de mes collègues 
étrangers, il faut retenir qu’au fur et à mesure que se déve- 
loppent la capacité et la vitesse de rotation des avions, le 
nombre des appareils à créer et à placer risque de se réduire. 
Il faut donc à la fois étudier attentivement les divers aspects 
du problème, notamment le coût de réalisation, et prendre tous 
les contacts nécessaires avec d’autres pays, car plus la capacité 
et la rapidité des avions s’accroissent, plus la coopération inter- 
nationale est inévitable, sinon souhaitable. 


_Je ne veux pas, je le répète, entrer dans les détails techniques, 
si ce n’est pour dire un mot du problème des bases aériennes. 


La France, nous pouvons le dire — qu’il s'agisse des membres 
du Parlement, du ministre et de ses prédécesseurs — a fait un 
effort considérable pour équiper l'Afrique en bases aériennes 
modernes capables de recevoir les avions à réaction de grand 
poids et de grande capacité. C’est toujours sur le budget de la 
République que jusqu’à cette année, et cette année encore, a 
été réalisé ce programme d'équipement qui couvre toutes les 
bases importantes d'Afrique. 


Au moment où l’on parle tant d'aide aux pays sous-développés, 
de nécessités de développement de la technique et de moder- 
nisation, nous avons peut-être le droit de dire, sans forfanterie, 
mais parce que c’est notre devoir, que le contribuable français 
a participé depuis des années à la réalisation du plan d’équi- 
pement de cette grande et sympathique région qu'est l’Afrique, 
dans des conditions qui ne sont réalisées ni en Asie, ni en 
Amérique du Sud. (Applaudissements.) 


Très légitimement, après MM. les rapporteurs, M. Nestor 
Rombeaut a suggéré que ce devoir de générosité et de fraternité 
accompli, nous pensions aussi à nous-mêmes — ce qui est le 
devoir de sagesse — et que l'équipement des aérodromes régio- 
naux soit réalisé dans des conditions raisonnables. Je lui répon- 
drai que ce problème a été retenu par le IV° plan. D'ailleurs, 
Sans attendre sa réalisation, des efforts sont déjà consentis 
pour les bases de Nice, Lyon, Marseille, Bordeaux, et prévus 
Pour un certain nombre d’autres aérodromes régionaux. 


D'ici à deux ou trois ans, nous montrerons une diversité et 
une possibilité d'accueil d’avions qui répondront très largement 
au programme que vous souhaitez, afin de doter les capitales 
régionales des possibilités de liaisons et de communications 
nécessaires. 








J'aurais volontiers insisté sur un autre point si j'en avais eu 
le temps. Après avoir traité des problèmes touchant les véhicules 
aériens, de ceux intéressant les pistes de réception et d’envol de 
ces véhicules, je dois mentionner les questions de navigation 
aérienne, notamment celles qui ont trait aux moyens de guidage 
et de contrôle de la circulation aérienne, qui imposent de lourdes 
charges et pour lesquelles nos obligations sont grandes. d 

Cela explique pourquoi le montant des dépenses affectées aux 
nouvelles installations passe de 288 millions de nouveaux francs 
en 1960 à 345 millions en 1961 et pourquoi d’autres dépenses du 
même ordre sont prévues dans le budget d'équipement. 

Nous devons, en effet, assurer largement la sécurité de notre 
espace aérien. À ce sujet, il est peut-être mal connu que nos 
charges en ce domaine sont importantés, non seulement parce 
que nous voulons une qualité à laquelle il a été rendu hommage, 
mais aussi parce que la position géographique de la France fait 
que notre territoire est survolé par plus d'avions que nous n’en 
accueillons. Les avions qui vont des Etats-Unis vers l'Allemagne, 
vers la Scandinavie, parfois vers d’autres régions, les avions qui 
viennent d'Afrique pour aller dans les régions nordiques, passent 
dans l’espace aérien français. Il y a là un devoir international à 
remplir. Je regrette que M. Dreyfous-Ducas ait été appelé hors 
de cette enceinte ; je lui aurais dit, répondant philosophiquement 
à son intervention philosophique, que sur ce plan nous avions 
bâti une philosophie libérale de l’espace aérien (sourires) et 
que nous nous efforçons de la maintenir dans les meilleures 
conditions possibles, non seulement dans notre intérêt légitime, 
mais dans l'intérêt de tous ceux qui utilisent le transport aérien. 

Touchant les autres problèmes techniques, je ne voudrais pas 
retenir davantage votre attention. Je ne puis — si vous me per- 
mettez cette expression traditionnelle —— que vous renvoyer aux 
meilleurs auteurs, ceux dont a distribué les rapports ce matin. 

Un deuxième point fort important a été évoqué par MM. les 
rapporteurs et par M. Cermolacce : c’est le problème social. 

Les transformations de la technique ont naturellement des 
conséquences importantes sur le plan humain. M. le rapporteur 
de la commission des finances l’a souligné avec ampleur dans 
son rapport et dans ses commentaires à la tribune. En matière de 
navigation aérienne, le travail se transforme. Les efforts physiques 
et les tensions Lg + ne qui sont demandés au personnel sont 
évidemment fort différents de ce qu’ils pouvaient être il y a 
quelques années avec d’autres types d'avion et des fréquences 
moindres d’envol ou d'atterrissage. 

Il est vrai que la réforme du statut des co de la navigation 
aérienne et de la météorologie nationale, justifiée par cette 
transformation des techniques, est en discussion entre mes ser- 
vices et ceux du budget et de la fonction publique. M. Cermolacce 
m'a reproché de ne pas avoir tenu ma parole d'établir le projet au 
31 juillet. Sur ce point, le désaccord s'explique facilement. 

Ce que M. Cermolacce me reproche, ce n’est pas de ne pas 
avoir établi le projet — cela a été fait — c’est de ne pas l'avoir 
communiqué aux organisations syndicales. Sur ce point, il a 
raison, car ce qu’on prépare et ce qu'on communique n’est pas 
forcément la même chose, surtout lorsqu'une discussion est néces- 
saire avec deux autres services, ceux des finances et ceux de la 
fonction publique. 

S'agissant d’un corps de fonctionnaires qui, si j'ai bien compris, 
désirent le rester, aucun membre de l’Assemblée n'ignore que 
ce n'est pas le ministère technique qui peut, dans l'intérêt 
d’une bonne gestion, décider seul sans prendre les contacts 
nécessaires avec ses collègues intéressés. 

Ce projet, donc, est en cours de discussion. Il comporte des 
relèvements d'indices et des aménagements dans la pyramide 
des corps, la création d'un nouveau grade dans le corps des 
ingénieurs des travaux et de deux nouveaux grades dans le 
corps des adjoints techniques, de nouvelles facilités données à 
la promotion sociale. 

Sans doute nous reprochera-t-on la lenteur dans ce domaine 
où la rapidité est de règle. Encore est-il que la discussion se 
poursuit, à peine interrompue quelques semaines par les mou- 
vements de grève auxquels a fait allusion M. Cermolacce. 

Ce dernier me reproche une circulaire. Je concède qu'il a 
bien voulu reconnaître qu’elle reprenait les termes d’une cireu- 
laire du mois de mars 1956, signée par mon prédécesseur de 
l'époque et par M. Guy Mollet. 

La différence entre les deux textes réside dans le fait que, 
la trouvant un peu étendue dans sa portée, je ne l'ai appliquée 
qu'à une partie des fonctionnaires visés en 1956. 

M. Cermolacce a dit encore que la mesure que j'avais prise, 
notamment la condamnation, par cette circulaire, de la grève, 
était anticonstitutionnelle. Je ne sais pas si elle est contraire à 
la Constitution de la V° République. Ce que je sais, c’est qu’elle 
n'est pas contraire à la Constitution de la IV* République. 

Le Conseil d'Etat, en effet, vient de répondre sur ce point par 
un arrêt du 26 octobre dernier. Cet arrêt dispose, à tort ou à 
raison. 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Oh ! 
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M. le ministre des travaux publics et des transports. Nous gar- 
dons toujours notre liberté de jugement ! 

Voici donc l’un des considérants de cet arrêt : 

« Considérant que les dispositions ainsi attaquées concernent 
exclusivement, d’après leurs termes mêmes, les fonctionnaires 
ou agents concourant directement à la sécurité aérienne, qu’en 
raison de la nature de ces fonctions, ces fonctionnaires ou agents 
auraient pu se voir interdire totalement l’exercice du droit de 
grève ; que, dans ces conditions, le ministre a pu légalement, 
su lieu de prononcer cette interdiction, se borner, etc. ». 

Je réponds donc à M. Cermolacce que la circulaire de mon 
prédécesseur — c’est celle-là que le Conseil d'Etat appréciait — 
et, a fortiori, celle que j'ai prise, n’est pas apparue à cette haute 
juridiction comme contraire à la Constitution de la IV*° Répu- 
blique. Or, on sait que, sur ce point du droit de grève, la Consti- 
tution de la V' République reprend la position de la IV', lui 
apporte même quelques améliorations. 

Un important problème, du même ordre, se pose également 
touchant les navigants des véhicules de transport aérien. M. le 
rapporteur Anthonioz y à fait allusion. 

Il est vrai que le pilotage d'un appareil quadriréacteur comme 
le Boeing 707 ou le DC-8 comporte une tension psychique, 
des responsabilités morales. C'est pourquoi je viens de décider 
de modifier la réglementation antérieure, laquelle, évidemment, 
ne pouvait concerner ces avions. 

S'agissant de cette réglementation modifiée, on discutera, bien 
entendu, sur les durées de vol. C’est ce que font les personnels 
navigants, qui estiment que les durées autorisées, notamment 
en période de pointe, sont trop élevées. 

Ce que je voudrais, c’est que les parlementaires intéressés par 
la question considèrent, dans le décret qui vient de paraître, 
moins les temps de travail que — ce qui était insuffisamment 
précisé dans le passé — les temps de repos. 

Si la nouvelle réglementation est, comme l’a dit M. Anthonioz, 
un peu compliquée et de lecture difficile, c’est que nous avons 
tenu à préciser dans le détail les obligations de repos. Ce que 
je reprochais à la réglementation précédente, ce n'était pas 
d’être un peu lâche — cela permet d’utiles assouplissements 
dans l'application — ce n’était pas, bien entendu, de n’avoir pas 
prévu le cas des quadriréacteurs, c'était, en traitant de la durée 
des temps de travail, de négliger la question des repos obliga- 
toires. En effet, ce que souhaitent les pilotes — et les passagers, 
qui, après tout, sont les plus intéressés — c’est que le per- 
sonnel soit convenablement reposé lorsqu'il prend la responsa- 
bilité de ces grandes machines qui sont maintenant en service. 

Parmi les problèmes sociaux figure aussi celui de la construc- 
tion aéronautique. M. Cermolacce m’ayant adressé le même 
reproche que l’an dernier, il m’excusera si je lui réponds la 
même chose que l’an dernier, à savoir qu’en m'interpellant sur 
le programme militaire il s'adresse à un ministre non compé- 
tent. Je ne doute pas qu’il n’omettra pas de renouveler ses cri- 
tiques lorsqu'il aura en face de lui le ministre compétent ; mais 
s’il préfère que je fasse moi-même la transmission de ses obser- 
vations, bien entendu je n’y manquerai pas ! sé 

En ce qui concerne la formation des personnels navigants, j'ai 
été fort intéressé par les explications détaillées qu'ont fournies 
MM. les rapporteurs. Il y a là un problème important, qui nous 
confère de lourdes responsabilités. Former les navigants de 
demain est une tâche de plus en plus difficile étant donné les 
machines de plus en plus complexes qui sont en usage et celles 
que les deux rapporteurs — partisans convaincus du moyen- 
courrier supersonique — nous laissent entrevoir pour un avenir 
qui n’est guère lointain. 

Outre les questions techniques et la très importante question 
sociale se posent des questions d'organisation. 

Je remercie, bien sûr, les rapporteurs d’avoir bien voulu 
souligner — j'en éprouve quelque fierté, pourquoi le dissi- 
mulerais-je ? —— que les promesses que j'ai faites l’an dernier 
en matière d'organisation européenne, d’une part, et africaine, 
d'autre part, du contrôle de la navigation aérienne ont été 
tenues cette année. C’est là, au moins, l'avantage de la conti- 
nuité : il arrive parfois qu'ayant semé on puisse récolter avec 
l'aide des surveillants vigilants et att 1tifs, certes, mais bien 
disposés que je retrouve aujourd’hui sur ces bancs. 

En effet, l'A. S. E. C. N. A. — l'agence pour la sécurité 
de la navigation aérienne — en Afrique et à Madagascar 
ayant réuni son conseil d'administration le 23 septembre der- 
nier est entrée en œuvre le 1‘ octobre dernier. Ainsi avons- 
nous réussi cette unité de la navigation, de la circulation et 
du contrôle aériens ainsi que de la météorologie, dans l’en- 
semble africain d'expression française. Et, comme le déclarait 
M. le rapporteur, d'autres Etats comme le Cameroun et le 
Togo ont déjà fait part de leur désir de se joindre aux autres 
Etats africains. 

D'autres possibilités sont offertes pour un grand espace géré 
en commun. Comme le disait M. Labbé, c’est déjà là une réus- 
site de l'assistance technique française. 





Sur le plan européen, le 13 décembre prochain, les repré- 
sentants de différents Etats européens : Grande-Bretagne, Alle- 
magne fédérale, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas et Italie, 
vont signer les conventions créant Eurocontrol et réalisant 
ainsi l'unité du contrôle de l’espace aérien supérieur. C'était, 
je crois, nécessaire et je suis heureux que cette réalisation 
se déroule normalement. 

D’autres problèmes plus difficiles ont été évoqués : ils concer- 
nent les efforts de rapprochement en matière de transports 
aériens. Ce qu'il a été possible de réaliser entre les adminis- 
trations, pour l'organisation du contrôle de la circulation 
aérienne est plus difficile à réaliser lorsqu'il s’agit de rap- 
procher les compagnies ayant des intérêts commerciaux beau- 
coup plus nets et, par conséquent, beaucoup plus légitimement 
faciles à contraster. 


Je remercie M. Labbé d’avoir dit tout à l'heure que nous 
avions réussi à temps à édifier l'instrument commun nous per- 
mettant d'offrir en Afrique le squelette d’une assistance tech- 
nique valable sur lequel s'organisera le transport aérien afri- 
cain. 

Sur le plan européen, les questions posées par MM. Labbé 
et Dreyfous-Ducas soulignent la difficulté du problème. 

Les questions posées par la commission de la production et 
des échanges sont très pertinentes. On m'a dit: vous allez 
dans le sens souhaité, mais si la réalisation est trop longue 
ne risquez-vous pas de perdre trop de temps durant cette 
attente ? Il faut aboutir vite ou ne pas aboutir. 


M. Labbé me permettra de lui dire que c’est une question 
délicate à traiter, spécialement à cette tribune. Mon avis seul 
ne suffit pas. Il faut compter, dans le sens vertical, avec les 
présidents, les directeurs généraux et les chefs de service des 
différentes compagnies intéressées, et dans le sens horizontal, 
avec mes collègues. 


Je crois, comme les rapporteurs, qu'il est indispensable en 
tout cas que la question s’'éclaire et que le choix puisse être 
fait rapidement. La France est à une heure où les choix sont 
encore possibles, et l’année 1960 a montré que la mise en 
service des Jets ne s'était pas traduite du tout par l’augmen- 
tation des déficits. Chacune des compagnies aériennes inté- 
ressées pourrait donc être tentée de jouer la partie seule 
et d'attendre pour conclure des accords de coopération. 


Je ne crois pas, que ce soit la bonne solution. Si les Jets mis en 
service sur la ligne de l’Atlantique-Nord pour commencer — ce 
qui est le marché le plus susceptible de développement — ont 
donné de bons résultats, il n’en reste pas moins que les années 
a venir posent des problèmes et que le développement rapide 
— peut-être trop rapide — de la mise en service, par les grandes 
compagnies, des quadriréacteurs va poser encore de nombreuses 
questions. 

Le problème de l’organisation des marchés est si difficile que 
la sagesse veut qu’on recherche l'entente, car en ce qui con- 
cerne les perspectives à long terme, je doute qu’en matière 
d'aviation internationale ce soit dans la multiplication des 
compagnies que réside la splution ; elle réside, bien au contraire, 
dans des concentrations du type de celle que nous recherchons. 

Après avoir évoqué la philosophie, les grandes perspectives 
techniques, les problèmes sociaux si importants et parfois dou- 
loureux, traité les questions d'organisation sur le plan inter- 
national, européen, africain, vous avez, messieurs, comme il 
est bien naturel, évoqué l'organisation des transports aériens 
français. 


Chaque année, le rapporteur de la commission des finances 
nous prévient qu'il faut nous attaquer au problème et que 
nous ne prenons pas la meilleure voie pour le résoudre. Avec sa 
courtoisie et son amitié habituelles, il déclare : « Je vous sou- 
haite de réussir, mais je ne suis pas certain que vous y parveniez 
étant donné le chemin que vous suivez ». 

Messieurs, parlons franc en ce qui concerne Air-Inter et les 
transports aériens intérieurs. La vérité, d’ailleurs — tous les 
orateurs et ceux qui sont au courant de la question le savent 
— est que nous n'avons pas encore de matériel vraiment adapté 
à la meilleure exploitation possible. 

En second lieu, le jour où nous aurons ce matériel, si l’on 
veut qu’une compagnie quelle que soit sa composition, obtienne 
des résultats substantiels, il faudra, bien entendu, qu'elle passe 
de l’affrètement à l'exploitation directe. 

Ces deux données sont réelles et évidentes. Alors, me dira- 
t-on, qu’espérez-vous pour le moment ? 

Tout d’abord, je souhaite ne pas laisser le terrain en jachères, 
comme l’a été trop longtemps. Si nous avons relancé Air-Inter, 


après l'expérience malheureuse, de 1958, c'est parce que nous 


ne voulions pas attendre d’avoir toutes les cartes en main pour le 
faire, car trop'de demandes et trop de besoins se manifestaient. Il 
fallait habituer l’opinion et, comme l’a dit M. Labbé, non seule- 
sn quelques touristes, mais les hommes d’affaires à utiliser 
’avion. 
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Ensuite, je tenais à répondre à la pression considérable des 
besoins régionaux que vous avez traduits les uns et les autres. 

On peut alors me reprocher d’aller trop lentement, de ne 
pas consentir assez d'efforts et de laisser trop de charges aux 
régions. C’est vrai. k 

J'avais promis l’an dernier de faire redémarrer Air Inter, 
c'est fait. J'avais dit également que nous espérions servir quel- 
ques radiales et que nous préparions des transversales pour 
les années à venir. 

En fait, depuis le 6 juin 1960, la ligne Paris-Toulouse est 
exploitée six fois par semaine ; Paris-Tarbes, six fois par semaine 
du 6 juin au 10 octobre ; Paris-la Baule, une fois par semaine, 
du 1‘ juillet au 28 septembre ; Paris-Dinard-Quimper du 6 août 
au 12 septembre deux fois par semaine ; Paris-Biarritz deux fois 
par semaine du 28 juillet au 12 septembre ; Biarritz-Tarbes-Nice 
du 3 août au 30 septembre : il s’agit là d’une initiative très 


intéressante et je rends hommage à la municipalité de Biarritz 


qui a essayé de mettre en place cette transversale. è 

Autre transversale : Lille-Lyon-Nice, qui sera ouverte vrai- 
semblablement le 12 décembre. Mais d'ici là la ligne Paris-Brest 
et Brest-Paris connaîtra son vol inaugural. 

Les résultats sont-ils satisfaisants ? Financièrement, ils ne le 
sont pas évidemment, mais commercialement et sur le plan que 
je viens d’évoquer ils sont encourageants, puisque 13.000 passa- 
gers ont été transportés dont 3.700 sur Paris-Toulouse entre juin 
et septembre. + 

Nous devons donc habituer la clientèle à utiliser ce mode de 
transport de façon à lui donner satisfaction lorsque nous dispo- 
serons des appareils et de l’organisation convenables. 

Pour 1961, c’est-à-dire pour le programmè prévu au présent 
budget, la ligne Paris-Toulouse-Perpignan sera exploitée six fois 
par semaine avec des appareils D. C. 6; la ligne Brest-Paris- 
Strasbourg, cinq fois par semaine en D. C. 3; Paris-Pau, six fois 
par semaine en Vickers Viking et, d'autre part, commencera le 
fonctionnement d’un réseau articulé autour de Lyon-Paris-Lyon 
et Lyon-Nice six fois par semaine en Constellation ; Lille-Lyon, 
six fois par semaine et Nantes-Lyon-Mulhouse six fois par semaine 
en Viking. En 1962 d’autres lignes actuellement à l'étude pour- 
ront, je pense, être desservies. 

Nous en sommes maintenant à la période difficile. C’est à la 
fois trop ou trop peu. 

C’est trop si l’on n’y croit pas et cela risque de coûter cher. 
C'est trop peu à partir du moment où l’on y croit, parce que les 
spécialistes qui se passionnent pour le problème aérien désirent 
voir les dessertes se développer rapidement et trouvent que l’on 
va trop lentement. 

Mais c’est le rôle des ministres responsables, que d'essayer 
de trouver la solution des problèmes posés. Ils ne l’appliquent 
qu'avec lenteur, ce qui est sagesse de leur part, et ce qui est 
parfois, de la vôtre, qualifié de prudence excessive ou d’im- 
mobilisme. 


M. Michel Boscher. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


‘rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Boscher avec l’autorisation 
de l’orateur. 


M. Michel Boscher. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt les explications que vous venez de donner 
à l’Assemblée sur les lignes Air Inter quant à leur activité de 
1960 et aux prévisions pour 1961. LS 

En tant que profane en la matière mais en client éventuel 
de ces lignes, je crains que l’on n'ait pas fait à ces lignes la 
publicité suffisante. Je n'ai vu ni entendu, dans la presse écrite 
ou parlée, la moindre information au sujet de ces lignes. Pour 
répondre à l’observation que vous avez présentée, je dirai que 
pour rendre ces lignes rentables, un effort d’information s'impose. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous nous don- 
niez quelques renseignements sur ce point. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. M. Bos 
cher a parfaitement raison. Deux possibilités se présentent en 
ce domaine. 

Nous avons eu la tentation de faire en 1958 beaucoup de 
publicité à Air Inter, afin d’avoir un solide support, mais c’est 
parfois très mauvais. C’est, à l'inverse, quand on possède un 
support suffisant qu’il faut faire de la publicité. 

Nous avons passé des accords avec les municipalités et les 
chambres de commerce qui détectent sur place les meilleurs 
moyens de toucher la clientèle intéressée. 

En 1961, dès que nous aurons suffisamment de moyens pour 
transférer des passagers d’une ligne à l’autre, nous nous effor- 
cerons de contacter des profanes sympathiques comme M. Bos- 
cher qui s'intéressent à la question et à ce moment-là, pour en 
terminer, il sera possible de faire de la publicité en vue d'ob- 
tenir un bon rendement. 








Si ce débat a été relativement bref, je suis néanmoins heu- 
reux de noter qu’il a marqué, en tout cas, la communauté de 
pensée de l’Assemblée tout entière qui désire approuver ce 
budget pour me permettre, dans le domaine qui est le mien, de 
faire en sorte que la France demeure une vraie nation aérienne, 
comme elle l’a été depuis l’origine. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz, rapporteur 
spécial. 





M. Marcel Anthonioz, rapporteur spécial. Je remercie M. le 
ministre de l’obligeance dont il fait preuve à notre égard. 

Je reviendrai sur deux problèmes et, tout d’abord sur celui 
qui intéresse le personnel, singulièrement le personnel de la 
navigation et du contrôle. 

M. le ministre a bien voulu nous donner à ce propos de 
longues explications, mais je crains que le tour donné à la 
discussion ne donne à penser qu'il s’agit, en l'occurrence, d'un 
problème d'aspect politique. 

Je veux qu'il soit bien dit ici-même qu'il n’en est rien et que 
les membres du personnel dont nous nous pons et dont 
nous avons dit tout à l’heure, M. Labbé et moi, la valeur, les 
préoccupations, le rôle, les charges, les soucis, sont animés par le 
seul désir de trouver la légitime rémunération de leur travail 
et sont, fort heureusement, assez peu préoccupés de manifes- 
tations à caractère politique. 

J'ai eu récemment la chance de passer plus de deux heures 
à la tour de contrôle d'Orly et j'ai eu la très grande satisfac- 
tion d’apprécier la technicité et la conscience de ce personnel. 
Il me plaît d'en porter ici témoignage et de rappeler combien il 
est souhaitable qu’il soit répondu à l'essentiel de ses préoccupa- 
tions dans le sens qu'avec M. Labbé j'ai indiqué tout à l'heure. 

Mon désir était qu'au moment où sont discutés les deux projets 
en instance au ministère des finances et dont parlait M. le 
ministre des travaux publics et des transports, soient retenues 
les suggestions en vue d’une solution de nature à donner satis- 
faction à ce personnel. 

Or dans le cadre de la fonction publique, il ne peut obtenir 
satisfaction. Par ailleurs, il ne souhaite pas la création d’un 
établissement de caractère public qui lui ferait perdre tous les 
avantages que certains ont acquis depuis dix ou quinze ans et 
qui sont attachés à la foncion publique. 

Je voudrais savoir si nous pouvons espérer obtenir la création 
de ce corps parallèle rattaché à la fonction publique, dont l'accès 
serait ouvert aux agents plus particulièrement qualifiés — 
40 p. 100 d’entre eux environ — et qui permettrait à ceux-ci, 
tout en participant à la création de ce corps d'élite, d'obtenir 
les indices leur assurant des rémunérations correspondant aux 
responsabilités et aux charges qu’ils assument. 

Je tenais à présenter cette observation au nom de M. Labbé et 
en mon nom personnel au moment où le débat m'a paru s'orienter 
dans un sens politique que, fort heureusement, il n’a pas. 

Il est un point sur lequel je voudrais également répondre à 
notre distingué et dynamique ministre de l'aviation à réaction 
(Sourires) : la desserte métropolitaine et le rôle d’Air-Inter. 

Je ne voudrais lui causer nulle peine, fût-elle légère. Cepen- 
dant, dans le moment même où il se faisait l’avocat de la 
desserte d’Air-Inter, il en faisait une critique systématique, tant, 
il est vrai, qu’il n’y aurait rien à attendre des formules en cours 
si ce n’est l’aggravation du déficit, sans aucun espoir d’atteindre 
l'objectif souhaité. 

Il est indéniable qu'une desserte de cette nature doit être 
assurée par un transporteur ayant sa flotte, et il n’est pas conce- 
vable dans l’état financier d’Air-Inter que cette facilité lui soit 
accordée. 

Vous avez parlé, monsieur le ministre, des lignes mises en 
services par Air-Inter au cours de l’année qui prend fin. Les 
résultats sont catastrophiques. Il n’est donc pas admissible qu’on 
continue à exiger des collectivités intéressées des partici 
aussi lourdes que celles qui leur sont demandées. : 

Vous avez parlé de la ligne Paris-Toulouse. L'exploitation se 
traduit au terme du septième mois par un déficit de 250.000 NF, 
la moitié a été prise en charge par Air-Inter et l’autre moitié, à 
parts égales, par la chambre de commerce, le conseil général et 
la municipalité. Ces collectivités ne peuvent continuer à assumer 
ces charges. 

Il faut en venir nécessairement à une autre formule qu’Air 
Inter ne peut pas appliquer, car la sienne, dès le début, à 
vraiment connu le pire des échecs. Il serait donc malencontreux 
et dangereux de poursuivre une expérience de cette nature. 

C'est la raison pour laquelle je me permets de reprendre les 
observations présentées au cours de la précédente législature et 
dans l'actuelle par la commission des finances et l’Assemblée 
unanimes. C’est d’ailleurs une singulière façon de prendre en 
considération l'avis du Parlement que de créer un service 
contrairement aux conclusions formulées à ce sujet, Air-Inter 
a vu le jour et s’est développé dans les conditions les plus 
désastreuses que nous avions laissé prévoir dès 1957. 
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Il faut arrêter là cette expérience, au moment même où doit 
être poursuivie celle qui tend à prouver qu'il est possible de 
développer en France une desserte aérienne métropolitaine. 
Mais cette preuve doit être apportée par les compagnies fran- 
Caises existantes et avec leurs concours. 

Chacune de nos quatre compagnies possède du matériel dont 
bientôt elle ne saura que faire. Qu’adviendra-t-il, en effet, de ce 
matériel conventionnel dont elles n’ont plus l’utilisation et dont 
la cession n’est pas commode ? S'il n’est pas toujours facile de 
vendre son ancienne voiture, il est encore plus délicat de 
vendre un Constellation, un D. C. 6 ou quelque appareil de cette 
nature. (Sourires.) 

Il serait souhaitable, dans le moment même où les lignes 
internationales sont pourvues d’avions à réaction, que soient 
utilisés par ces mêmes compagnies, dans la métropole, des 
appareils qui trouveraient là une utilisation très opportune. 
Quant aux compagnies elles devraient réaliser tous les avantages 
que peut présenter, en faveur de la fréquentation des grandes 
relations, le développement sérieux d’un réseart métropolitain. 

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques réflexions que 
je voulais formuler sur les importantes questions que posent 
le problème des personnels, celui d’Air-Inter et celui de la 
desserte aérienne intérieure. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je répon- 
drai en quelques mots à M. le rapporteur qui, lorsqu'il se 
dépouille de sa qualité officielle et abandonne la tribune, retrouve 
immédiatement son dynamisme percutant. (Sourires.) 

Je veux présenter, tout d’abord, à l’Assemblée deux légères 
rectifications au sujet d’Air-Inter. 

Certes, nous relevons un déficit sur la ligne de Toulouse. 
J'en ai dit un mot tout à l’heure. Mais un témoin peut ici affir- 
mer que le déficit que nous demandons aux collectivités inté- 
ressées de combler n’est pas de 125 millions de francs mais, 
fort heureusement pour ces collectivités et pour l'Etat, très 
inférieur. C’est un déficit de première année, comme nous avons 
essayé d’en faire la démonstration. 

Deuxième point : les appareils affrétés par Air-Inter ne sont 
pas ceux qui conviendraient le mieux sans doute, mais la raison 
en est que le matériel adéquat n'existe pas, ainsi que je l'ai 
indiqué déjà. Le matériel utilisé actuellement est affrété aux 
compagnies aériennes Air France et T. A. IL. notamment 

M. Anthonioz a donc déjà, sur ce point, satisfaction. La solu- 
tion qui permettra d’affréter davantage de matériel classique, 
ce sera le développement de la compagnie Air-Inter. 

Si j'ai bien compris, la critique de M. Anthonioz porterait 
d’ailleurs plutôt sur la formule d’Air-Inter et, plus encore, sur 
un état d'esprit. M. le rapporteur craint, si j'ose dire, qu’un 
carrefour ne soit pas nécessairement une ligne très dynamique. 
(Sourires.) 

Je comprends ce point de vue. On a fait allusion au désir 
bien légitime des chemins de fer qui souhaitent être protégés 
contre la concurrence aérienne qui leur enlève du trafic. Qu'il 
me soit permis de dire que, de toute façon, l'arbitrage doit se 
faire et se fera au niveau du ministre. Je prends donc acte de 
la déclaration de M. le rapporteur. 

Sur les personnels de la navigation aérienne, je précise que 
le souci de la commission sur ce que M. Anthonioz a appelé 
« les corps parallèles » rejoint le mien. Quand je parle d’un 
nouveau grade d'ingénieur des travaux et de deux nouveaux 
grades d’adjoint technique dont j'envisage la création, j'aboutis, 
sur le plan des indices au moins, au résultat que l’on souhaite 
et c’est dans cet esprit que nous devons œuvrer les uns et les 
autres. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’abattement de crédit proposé pour le titre III 
de l'état G concernant le ministère des travaux publics et des 
transports, IL Aviation civile et commerciale, au chiffre de 
32.498.345 NF. 

(L'abattement de crédit proposé pour le titre III de l’état G, 
mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole sur le 
titre IV ?.… 

Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le minis- 
tère des travaux publics et des transports, IL. Aviation civile et 
commerciale, au chiffre de 47.662.923 NF. 

(Le titre IV de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le : 


titre V ?... 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H concernant le 
ministère des travaux publics et des transports, IL Aviation 
civile et commerciale, l’autorisation de programme au chiffre de 
255.260.000 NF 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix, pour le titre V 
de l’état H concernant le ministère des travaux publics et trans- 
ports, II. Aviation civile et commerciale, le crédit de paiement 
au chiffre de 113.760.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur'le 
titre VI ?.. 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’éta. H concernant le 
ministère des travaux publics et transports, IL Aviation civile 
et commerciale, l'autorisation de programme au chiffre de 
5.730.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix, pour le titre VI 
de l’état H concernant le ministère des travaux publics et trans- 
ports, II Aviation civile et commerciale, le crédit de paiement 
au chiffre de 5.180.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec le budget de 
l'aviation civile et commerciale. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


me D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de ‘oi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (deuxième partie) : 

Affaires culturelles et article 50: , 

Affaires culturelles (Annexe n° 1. — M. Taittinger, rapporteur 
spécial ; avis n°* 915 et 930 de MM. Lebas et Philippe Vayron, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 

Cinéma (Annexe n° 2. — M. André Beauguitte, rapporteur 
spécial ; avis n° 914 de M. Boutard, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 

Services du Premier ministre : 

Section Il. — Information (Annexe n° 18. — M. Nungesser, 
rapporteur spécial ; avis n° 890 de M. Joël Le Tac, au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 

Anciens combattants et victimes de guerre et articles 54, 55, 
56, 57 et 58 (Annexe n° 7. — M. Chapalain, rapporteur spécial; 
avis n° 905 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
cultures, familiales et sociales.) 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


(Le compte rendu intégral des 2° et 3° séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE 
1, — Loi de finances pour 1961 (2° partie). — Suite de la discussion 
d’un projet de loi (p. 3163) . 


Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H), (suite). 
Affaires culturelles. 
M. le président. 


Affaires culturelles : MM. Taittinger, rapporteur spécial ; Vayron, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales 


Théâtre : M. Lebas, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. 


Cinéma : MM. Beauguitte, rapporteur spécial ; Boutard, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles. 


Suspension et reprise de la séance. 


MM. Grenier, Trellu, Beauguiïtte, rapporteur spécial; Fréville, 
Fourmond, Boutard, Hostache, Orion, Rousseau, Palewski, Baudis, 
Rivière, Malraux, ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 


MM. Durbet, président de la commission des affaires culturelles, 
Marc Jacquet, rapporteur général ; le président. 


Renvoi de la suite du débat. 
2. — Ordre du jour (p. 3184). 


PRESIDENCE DE M. SAID BOUALAM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


PE, + M 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie) 
(n°* 866, 886, 890, 914, 915, 930). 


x 








[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H). (Suite.)] 


M. le président. Nous abordons l’examen du budget des affaires 
culturelles. 


AFFAIRES CULTURELLES 


a ETAT G 
Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. ù 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre III: + 9.080.323 NF ; 
« Titre IV: + 1.005.000 NF. » 


ETAT H 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 99.080.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 23.040.000 NF. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 8.520.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 1.400.000 NF. » 


Je rappelle que ce débat est organisé sur une heure, à savoir : 


Commission des finances, 5 minutes ; 

Commission saisie pour avis, 5 minutes ; 

Gouvernement, dix minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 10 minutes ; 

Autres groupes, 5 minutes chacun ; 

Ensemble des isolés, 5 minutes. 

Ce temps a été calculé sur la base de la durée du débat de l’an 
dernier. 

Mais il résulte de l’état du dossier qu’il sera insuffisant. 
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J'’adresse donc un pressant appel à tous les orateurs, et spécia- 
lement aux cinq rapporteurs dont tous les rapports sont distribués, 
pour qu'ils condensent au maximum leurs interventions. 


La parole est à M. Taittinger, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan, pour 
les affaires culturelles. (Applaudissements.) 


M. Jean Taittinger, rapporteur spécial de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. Monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, l'examen des crédits des affaires 
culturelles ayant l'habitude d’être mené tambour battant, je 
m'efforcerai de respecter le temps imparti à la commission des 
finances. 


Le budget des affaires culturelles se caractérise par une 
augmentation très sensible des crédits pour 1961, augmentation 
qui se monte à 31.886.188 nouveaux francs. 


Si vous vous en souvenez, le budget de 1960 avait lui-même 
enregistré une augmentation très sensible des crédits de ce 
nouveau ministère. 

Nous pouvons donc y voir le souci légitime du Gouvernement 
d'attribuer au département des. affaires culturelles la place qui 
lui revient, de lui donner l'importance qu'il n'avait cessé de 
perdre, il faut bien le dire, quand il était rattaché au minis- 
tère de l'éducation nationale. 


Cette augmentation de crédits est sensible d’abord sur le 
budget de fonctionnement puisqu'elle se monte à 12.286.000 
nouveaux francs dont, en mesures nouvelles, 10.085.000 nouveaux 
francs, se répartissant ainsi : administration centrale et dépenses 
communes : 1.895.063 nouveaux francs ; arts et lettres : 4.186.578 
nouveaux francs; architecture: 2.955.186 nouveaux francs ; 
archives de France : 898.496 nouveaux francs ; action culturelle : 
150.000 nouveaux francs. 

La plus forte augmentation porte sur les dépenses en capital : 
19.600.000 nouveaux francs, soit 26 p. 100 de plus que l'an 
dernier. 


Déduction faite de l’augmentation du chapitre 57-30 « Construc- 
tions d'immeubles nécessaires au fonctionnement des adminis 
trations et services publics de l'Etat », l’augmentation réelle 
se monte à 12.582.000 nouveaux francs se répartissant ainsi : 
service des eaux de Versailles et de Marly : 300.000 nouveaux 
francs ; monuments historiques, 4.000.000 de nouveaux francs ; 
bâtiments civils et palais nationaux, 2.090.000 nouveaux francs : 
restauration du domaine de Versailles, 5.000.000 de nouveaux 
francs ; extension des archives nationales, 600.000 nouveaux 
francs ; équipements aux salles de spectacles de conservatoires 
et écoles de musique, 592.000 nouveaux francs. 

Les observations de la commission des finances porteront 
d’abord sur un certain nombre de dispositions du budget. 


D'abord, elle constate que la politique engagée en 1959 en 
vue de permettre une gestion totalement autonome de ce minis- 
tère est poursuivie en 1960 et 1961. En particulier, l’augmenta- 
tion de crédits accordée à l'administration générale permettra 
de créer un certain nombre d'emplois nécessaires au bon 
fonctionnement de cette administration, notamment un emploi 
de directeur, ce ministère étant le seul, jusqu’à présent, qui 
ne disposât pas d'un directeur à la tête de l'administration 
générale. 

Les crédits de matériel sont également augmentés, en vue 
précisément de permettre à cette administration générale de 
fonctionner dans de bonnes conditions. 


Dans le domaine des arts et lettres, la grosse part revient 
à la réunion des théâtres lyriques et aux théâtres nationaux. 
Et là se pose un problème qui a été évoqué devant l’Assemblée, 
celui de savoir si les méthodes de gestion de nos grandes 
scènes nationales, les conceptions qui y règnent sont du goût du 
public et répondent aux nécessités financières. 


Quand le déficit de nos grandes scènes nationales se maintient 
dans des limites raisonnables, on doit admettre que la situation 
est normale, car on ne saurait concevoir qu’une règle de renta- 
bilité totale fût appliquée à nos théâtres nationaux. C’est le 
cas de la Comédie-Française, du Théâtre de France et du Théâtre 
national populaire, dont les recettes augmentent parallèlement 
aux dépenses et même dans une proportion supérieure pour 
cette dernière scène. 


En revanche, le déficit de l'Opéra et de l’Opéra-Comique ne 
cesse de s’accroître. À ce sujet, la commission des finances 
est formelle : le ministre des affaires culturelles doit se pencher 
très attentivement sur le problème, très sérieux, de la réor- 
ganisation de ces deux scènes lyriques et, éventuellement, de 
la refonte complète de leurs méthodes de gestion. 


La politique d'encouragement à la musique et aux spectacles 
continue en 1960. Si les crédits inscrits à cet effet au budget 
n'ont pas été modifiés, la répartition elle-même a subi quelques 
aménagements. 
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Le concours international Marguerite Long-Jacques Thibaud, 
qui a lieu tous les deux ans, reçoit cette année une subvention 
a apr ainsi que l’organisation des semaines musicales de 

aris. 

En matière d’enseignement artistique, quelques dispositions 
sont à retenir, notamment l'accroissement des crédits affectés 
aux bourses attribuées aux élèves des grandes écoles nationales. 
Il doit se traduire par une augmentation très sensible du taux 
de ces bourses, mais non du nombre de bénéficiaires. 

Une autre novation également très intéressante en matière 
d'enseignement artistique est la réforme des études d’architec- 
ture, pour laquelle un crédit supplémentaire de 389.317 nou- 
veaux francs est inscrit. Cette réforme doit permettre à nos 
futurs architectes de concevoir sur des bases nouvelles le 
rôle qui leur est imparti dans la construction. 

En revanche — et c’est là un des points faibles de ce budget — 
les écoles de musique ne reçoivent pas un soutien suffisant, 
Les écoles de province, en particulier, sont subventionnées dans 
une très large mesure par les municipalités qui elles-mêmes 
assument déjà de très lourdes charges. Il n’est pas normal que 
ces écoles, souvent dites « nationales », soient presque exclusi- 
vement à la charge des municipalités. L'Etat devrait accroître 
sérieusement sa participation, qui, en général, avoisine 5 p. 100 
— pas plus! —— aux dépenses de fonctionnement des écoles de 
musique. C’est un point sur lequel la commission des finances 
insiste particulièrement, car elle a le sentiment que si des 
mesures ne sont pas prises dans un avenir très rapproché, un 
certain nombre de nos écoles connaîtront une situation finan- 
cière dramatique. 

J'en arrive aux musées, qui semblent avoir été cette année les 
parents pauvres des affaires culturelles, non pas tellement sur 
le plan strictement budgétaire, quoique l'équipement de nos 
musées ne recevra aucune aide importante, que du fait qu’au- 
cune mesure nouvelle n'apporte un remède profond à leur 
gestion. 


Certes, des tentatives très intéressantes ont été faites, notam- 
ment au musée du Louvre, mais elles revêtent un caractère 
partiel et n’affectent pas la tenue générale de nos musées. 

Le ministère des affaires culturelles a pour mission essen- 
tielle de faire accéder le public aux grandes œuvres de notre 
patrimoine artistique. Or, trop souvent, le public est tenu éloigné 
de nos musées parce qu'ils sont sombres, peu accueillants, 
entourés de barrières très difficiles à franchir. Entrer dans ün 
musée nécessite un effort qu’un petit nombre de personnes 
finalement peuvent faire. Seuls, les érudits, ceux qui possèdent 
des connaissances approfondies de nos valeurs artistiques sont 
attirés par noë musées. Le grand public, celui qui juge peut-être 
mal, imparfaitement ou avec partialité, les œuvres qui lui 
sont soumises n’est pas encouragé à pénétrer dans les musées. 

En particulier, certaines dispositions rigoureuses de sécurité 
dans les musées sont périmées. Il me semble préférable de 
risquer de voir quelques œuvres trop proches de la main du 
public plutôt que l’ensemble de nos œuvres trop éloignées de 
ses yeux. 

Il est donc nécessaire de reviser entièrement notre conception 
des musées et de les mettre à la disposition intégrale du publie, 
d'ouvrir toutes grandes des portes qui s'ouvrent toujours avec 
beaucoup de réticence. 


J'aborde le chapitre de l'architecture. L'entretien des bâti- 
ments civils et des palais nationaux est pourvu cette année d’un 
crédit supplémentaire d’un million de nouveaux francs, de 
même que les monuments historiques. Un effort intéressant 
est acconrpli dans ce domaine et la commission des finances 
est heureuse de constater que son appel a été entendu. Cet 
effort est-il suffisant ? Incontestablement non. Il ne le sera 
d’ailleurs jamais car le pays a l'esprit trop souvent tourné vers 
des problèmes plus immédiats, plus aigus et qui ont le mérite 
d’intéresser des couches très larges de la population. Ceux qui 
s'intéressent à nos monuments nationaux forment malheu- 
reusement une faible partie de la population. Il n’y a pas de 
syndicat de défense des intérêts des monuments historiques, il 
n'y a pas de pétition signée par les grandes cathédrales, il n’y 
a pas de motion ni de vœu émis par les monuments qui connais- 
sent tous les jours les rigueurs du temps, et pourtant ils ne 
cessent de pleurer devant nous. Les échafaudages que nous 
voyons sur nos monuments depuis des décades risquent un jour 
d’être eux-aussi, classés monuments historiques. 


Ce n’est pas là le but à atteindre. Il est possible que les 
ressources du budget ne permettent pas de résoudre le problème 
que pose l'entretien de nos monuments historiques. Il faut 
avoir le courage de chercher d’autres solutions, même si elles 
dépassent le cadre des principes rigides dans lesquels sont 
tenues les finances publiques. s 

J'attire en tout cas l'attention de M. le ministre sur le fait 
que nombre de monuments historiques appartiennent aux collec 
tivités locales qui sont prêtes à faire un effort important 
pour leur entretien et leur conservation et pour lesquels l'Etat 
sert en moyenne des subventions de 10 à 25 p. 100. L’effort 
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de l'Etat est donc plus modeste que celui des collectivités 
locales qui n’hésitent pas à le suivre en ce domaine où, j'en 
suis sûr, se rencontreront facilement tous ceux qui sont inté- 
ressés par la conservation de notre patrimoine. 

J'attire l'attention ed M. le ministre sur deux de ces édifices, 
le château de Sully-sur-Loire et le domaine de Fontevrault — 
qui doit être rendu d’ailleurs aux affaires culturelles — pour 
lesquels un simple cri d'alarme ne suffit pas aujourd’hui. 

Dans le domaine des archives, on constate des créations 
d'emplois importantes et l’attribution d’une idemnité d'archives 
pour un total de 898.496 nouveaux francs. Il semble que les 
archives bénéficient de l'effort qu’elles méritaient car, incontes- 
tablement, ce secteur avait été fortement négligé dans le passé. 

On constate aussi que les affaires culturelles ont, cette année, 
repris en charge les archives de la France d'outre-mer. 

Il est intéressant de signaler, d’autre part, le crédit de 
150.000 nouveaux francs accordés pour les maisons de culture 
dont le statut est en cours d'élaboration. Ces maisons de culture 
sont destinées à regrouper autour d'elles toutes les asso- 
ciations culturelles qui fonctionnent en des lieux déterminés 
afin de coordonner leurs efforts, mettre à leur disposition un 
personnel et des locaux permanents et permettre au ministère 
d'appuyer leur action en leur accordant un soutien. 


Parmi les dépenses en capital, dont j'ai analysé rapidement 
les principales augmentations, je retiendrai l’augmentation de 
5 millions de nouveaux francs de l'autorisation de programme 
accordée pour la remise en état du domaine de Versailles. 
C'est là également une indication intéressante de ce budget, 
car un programme de travaux est indispensable — qui se chiffre 
par plusieurs centaines de millions de nouveaux francs — 
si l’on veut, non seulement conserver cet édifice grandiose, 
mais surtout l’améliorer et le présenter au public sous son 
meilleur aspect. Que la direction des affaires culturelles consacre 
annuellement, pendant six ans, la même somme à la restauration 
du domaine de Versailles et nous aurons la satisfaction de le 
voir définitivement sauvé. 

Je voudrais maintenant attirer l'attention sur trois points 
principaux qui exigent une solution dans des délais très courts. 

Premier point, le théâtre. La situation des théâtres privés, sur 
laquelle les rapporteurs de la commission des affaires cultu- 
relles apporteront des précisions très intéressantes, ne cesse 
d’inquiéter tous les amateurs de théâtre. La fiscalité qui s’abat 
sur eux est particulièrement lourde. Taxe locale et taxes sur 
les spectacles se cumulent. Depuis longtemps, les directeurs de 
théâtre, qu’ils soient parisiens ou provinciaux, ne cessent de 
pr sr au Gouvernement de porter remède à une telle 
situation. 


Ce remède peut consister en des dispositions à prendre 
en matière de gestion de ces théâtres et d'amélioration des 
spectacles qui y sont donnés, mais il doit comporter surtout 
un allégement de la fiscalité car au théâtre la taxe tue 
la taxe et tue à coup sûr le théâtre. Ce n’est certainement 
pas ce que désirent, ni le ministre des affaires culturelles, 
ni le ministre des finances dont chacun sait qu’il éprouve 
un goût particulier pour les activités théâtrales. 

La commission des finances souhaite ardemment que des 
entretiens suivis soient menés avec le ministre des finances 
de façon que, dès la fin de cette année, des dispositions 
nouvelles soient mises au point afin qu’elles puissent figurer 
ms les prochaines propositions budgétaires du ministre des 
inances. 


Deuxième point, la création d’un régime vieillesse et de 
sécurité pour les écrivains. 

La société des gens de lettres, qui suit de près les intérêts 
et la défense des écrivains français, a plusieurs fois attiré 
l'attention du ministre sur le drame — le mot n’est pas 
exagéré — que connaissent certains écrivains âgés, surtout 
lorsqu'ils ne produisent plus de livres à succès. 

Jusqu'en 1949, l'écrivain n'avait aucun avantage social. Une 
loi de 1949 l’a affilié aux assurances sociales, mais il a 
fallu des années d’études et de discussions pour définir la 
forme juridique de cette assurance. 

Dans ses vieux jours, l'écrivain ne dispose pratiquement d’au- 
cun revenu ou pension, sauf s’il a eu le soin d'organiser person- 
nellement sa vieillesse. Mais il est à noter que sa carrière 
professionnelle commence assez tard, entre 35 et 40 ans par 
exemple, que la vogue dure peu de temps et que beaucoup 
d'écrivains sont vite démonétisés. 


Cette question n'avait pas cessé de préoccuper la commission 
des finances qui, dès l’année dernière, avait attiré l’attention 
du ministre sur la nécessité de créer un régime de retraite. 

Les pourparlers sont en cours, mais la commission souhaite 
que le vote, qui va être émis tout à l’heure, implique l’enga- 
8gement formel du ministre de doter la caisse nationale des 
lettres du fonds de concours nécessaire au démarrage et à 
la mise au point rapide et définitive d’un régime de retraite 
vieillesse pour les écrivains âgés. 








Troisième point, la remise en état de nos monuments histo- 
riques. Une politique à long terme s'impose. Je sais 
la question est étudiée actuellement au ministère. Une loi 
de programme doit être élaborée d'ici à la fin de l’année 
et présentée vraisemblablement à votre approbation dans 
le courant de l’année prochaine. La commission souhaite ardem- 
ment que cette loi de programme, même si elle n’englobe 


pas tous les monuments qui nécessitent des réparations impor- - 


tantes, soit suffisamment dotée pour que cesse enfin ce sen- 
timent qui trouble le public quand il voit nos monuments 
souvent abandonnés. Il s’agit pourtant là d'un placement réel. 
Ces monuments autour desquels gravitent les touristes mon- 
trent le vrai visage de la France à des gens qui ne parlent 
pas notre langue et ne suivent pas nos idées. Il est done important 
de prévoir pour plusieurs années l'application d’une loi de 
programme apportant enfin une solution à cette irritante 
question. 


C'est en formulant ces vœux et en insistant tout particu- 
lièrement auprès du ministre des affaires culturelles sur 
l'urgence qu’il y a à apporter une solution à ces différents 
problèmes, que la commission des finances émet un avis favo- 
rable à l'adoption de ce budget. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Vayron, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, pour les affaires culturelles. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. Mesdames, 
messieurs, je m’efforcerai de répondre à l’appel de M. le pré- 
sident en étant bref. Cela me sera d'autant plus facile que 
M. le rapporteur de la commission des finances a bien voulu 
traiter la plupart des problèmes qui se sont posés devant la 
commission technique. 


Le budget total des affaires culturelles est en augmentation 
cette année. La commission des affaires culturelles s’en félicite, 
puisque cela a permis de donner satisfaction à certaines des 
demandes qu’elle a exprimées l’an dernier. 

Nous examinerons rapidement les points sur lesquels nous 
sommes satisfaits et ceux sur lesquels nous avons quelques 
questions à poser à M. le ministre des affaires culturelles. 

Une réorganisation de l’administration centrale est intervenue. 
Elle était certainement nécessaire, puisque le ministère était 
nouveau. Après un essai d’un an, des dépenses nouvelles ont 
paru utiles, notamment des dépenses de personnel et de matériel. 

Je ne reviens pas sur ce qui a été dit à propos de la réforme 
des programmes d'architecture ou de la nécessité de créer un 
poste de directeur de l'administration centrale. 


Quelques petits faits nous ont paru un peu surprenants. 

C'est ainsi que certains frais de déplacement sont passés 
de 41.880 à 127.560 nouveaux francs et que les frais de corres- 
pondance du ministère sont passés de 800 à 25.000 nouveaux 
francs. Que l’on me comprenne bien. Ce n’est pas l’augmen- 
tation en soi qui nous étonne; nous concevons qu'il soit 
impossible à un ministère de fonctionner si ses frais de corres- 
pondance sont limités à 800 nouveaux francs. Maïs l’augmen- 
tation traduit certainement une évolution du ministère sur 
laquelle nous serions heureux d’avoir quelques éclaircissements. 

En ce qui concerne les musées, la commission présente une 
suggestion. Elle souhaiterait que fût développée au maximum 
la pratique de l’ouverture au public des salles éclairées du musée 
du Louvre, et même dans d'autres musées si cela est possible. 


En effet, nous avons pu constater — je pense «ue M. le 
ministre des affaires culturelles a pu également s’en rendre 
compte — que cette mesure était extrêmement agréable pour 


le public. De plus elle est rentable ; la preuve en est que, de 
janvier à fin septembre 1960, les recettes se sont élevées à 
30.775 nouveaux francs pour un montant de dépenses de 
21.777 nouveaux francs, d’où un bénéfice de 8.998 nouveaux 
francs ; ce qui est agréable à la fois pour les recettes publiques 
2 pour ceux qui ont la possibilité de bénéficer de ces visites, 
e soir. 

Dans le même ordre d'idées, votre commission souhaiterait 
également que l'ouverture des musées fût possible le dimanche 
et dans certains cas les jours fériés, c'est-à-dire à des moments 
où les travailleurs ont la possibilité de fréquenter ceux des 
musées qui sont accessibles au grand public. 


En matière de musées, nous voudrions également savoir ce 
qu'il est advenu, administrativement parlant, du musée de la 
France d'outre-mer qui a disparu des chapitres du budget et 
que nous aimerions voir honorer davantage, ne serait-ce qu’en 
fonction du devoir que nous avons, en ce moment plus peut- 
être qu’en tout autre, de rappeler à la France et au monde 
l'œuvre accomplie outre-mer par nos soldats, nos colons et 
nos missionnaires. Il ne peut être question de faire disparaître 
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s ce musée dans la masse anonyme des autres établissements 


nationaux sans que quelques explications nous soient fournies 
à cet égard. 

Parmi les subventions de fonctionnement, M. Taittinger vous 
a parlé tout à l'heure des écoles de musique. Je ne reviendrai 
pas longuement sur cette affaire bien qu’il s'agisse là d’un 
problème qui a considérablement ému votre commission. 


Les écoles municipales de musique en effet coûtent fort cher 
aux communes et elles ne peuvent fonctionner que si l'Etat prend 
une part des frais à sa charge. 


Il a été quelquefois question de prise en charge par l'Etat 
des frais de fonctionnement de ces écoles sous forme de sub- 
ventions de 40 et 50 p. 100. Mais le plus souvent, ces subven- 
tions ne sont pas versées. Dans une réponse faite à une question 
de la commission, vos services, monsieur le ministre, nous 
ont appris que dès que les possibilités financières le permet- 
traient, il serait envisagé de transformer les plus importantes 
le ces écoles en établissements nationaux, les autres continuant 
à garder leur statut actuel. En attendant, ces écoles doivent 
vivre et il conviendrait qu’une solution fût trouvée. 


Je rappellerai que plusieurs de nos collègues de la commis- 
sion des affaires culturelles avaient demandé, avant les der- 
nières grandes vacances, qu’une subvention de 25 ou au moins 
de 15 p. 100 soit accordée à ces écoles ou que l'Etat prenne 
en charge les plus grandes classes. Nous n'avons pas eu de 
réponse jusqu’à présent. J'espère que vous voudrez bien nous 
la fournir tout à l’heure, elle est attendue avec impatience par 
les députés-maires et les maires, car si les communes veulent 
_—. faire un effort elles voudraient au moins être aidées par 
"Etat. 


En matière d'action éducative et culturelle, je ne sais pas 
exactement quelle est la part qui revient à mon rapport et celle 
qui revient au rapport de mon collègue, M. Lebas. La commis- 
sion a manifesté quelque étonnement des modifications pro- 
fondes qui ont été apportées dans la répartition de certaines 
subventions et elle désirerait obtenir à tout le moins quelques 
explications. 


Quelques observations maintenant en ce qui concerne les mai- 
sons de la culture. 


La note qui nous a été remise en réponse à une question de 
la commission déclare que nous aurons bientôt une circulaire 
qui nous indiquera exactement comment fonctionneront et ce 
que seront véritablement ces maisons de la jeunesse et de la 
culture. Nous en sommes enchantés. Je me permets toutefois 
de vous signaler, monsieur le ministre, que l’an dernier, sur la 
foi des indications qui m'avaient été fournies à l’époque par 
vos services, je m'étais déjà déclaré enchanté de la circulaire 
qui allait sortir. J'espère que je n’aurai pas à me déclarer 
enchanté une troisième fois l’année prochaine. (Sourires.) 


En ce qui concerne les dépenses en capital, nous sommes satis- 
faits bien entendu de l'augmentation des crédits accordés aux 
monuments historiques et aux palais nationaux. Je n'ai pas 
parlé des crédits pour les monuments historiques à propos des 
frais d'entretien, car je me réservais justement d’en dire quel- 
ques mots à la fin de mon rapport. 


Vous avez donc augmenté sérieusement — de cinq millions 
et demi de nouveaux francs — les crédits attribués aux monur- 
ments historiques. Nous vous l’avions demandé l'an dernier et 
nous vous remercions d’avoir entendu notre appel. Je suis 
d’ailleurs convaincu que cela correspond à votre pensée pro- 
fonde. La commission voudrait néanmoins poser une question. 
Est-il exact, comme certains renseignements semblent le laisser 
entendre, que des difficultés se soient élevées entre votre 
ministère et le ministère de la construction au sujet de la 
conception de la remise en état, de la reconstruction même des 
monuments historiques détruits par la guerre ? On parle, notam- 
ment, de la cathédrale de Rouen. Il serait peut-être nécessaire 
que l'accord se fit au sein même du Gouvernement sur ce point, 
afin que la masse globale des crédits destinés à la reconstruction 
ou au maintien des monuments historiques reste au moins la 
même. Vous savez très bien, en effet, qu’il y a sur ce plan un 
effort considérable à réaliser et qu'il ne sera accompli que 
grâce aux crédits que vous nous demandez cette année. 


M. Taittinger a parlé tout à l’heure d’un programme, d’une 
loi-cadre que le Gouvernement envisagerait de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée nationale pour permettre la remise en 
état et la remise en valeur de quelques grands ensembles de 
monuments historiques, notamment de Versailles. On envisage, 
je crois, d’affecter à Versailles une somme totale de 110 millions 
de nouveaux francs pour assurer la sauvegarde des bâtiments, 
des jardins, l'aménagement des intérieurs et la mise en valeur 
de l’ensemble du domaine. La commission s’est félicitée de 
cette éventualité; j'espère que vous pourrez, monsieur le 
ministre, nous la confirmer. 





Cela correspondrait à une dépense annuelle de 10 millions 
à 15 millions de nouveaux francs. La conservation d’un domaine 
comme celui de Versailles mérite bien des sacrifices sur le plan 
national. 

Vous avez raison, monsieur le ministre, de parler de mise-en 
valeur et de présentation. Il faudrait arriver à obtenir que -des 
monuments tels que Versailles et bien d’autres soient remeublés 
et présentés comme ils l’étaient du temps où ils étaient habités 
et où ils fonctionnaient en tant que bâtiments nationaux. Ce 
serait un moyen excellent de permettre aux visiteurs, aussi 
bien français qu'étrangers, de mieux se rendre compte encore 
de ce que fut, non seulement le monument lui-même, maïs 
aussi la grandeur du passé de notre patrie. 


Vous avez, monsieur le ministre, la responsabilité d’un minis- 
tère beaucoup plus intellectuel et moral, peut-être, que réel ou 
pratique et, surtout, qui doit sauvegarder un patrimoine infini- 
ment plus important que les quelques milliards de nouveaux 
francs auxquels se monte votre budget. 

La commission des affaires culturelles, traduisant, j'en suis 
sûr, les vœux de l’Assemblée nationale tout entière et rejoignant 
ceux du Gouvernement, estime, en conclusion, que la France 
peut accepter des sacrifices pour mettre en valeur son patrimoine 
en monuments historiques, son patrimoine intellectuel et, par- 
tant, son patrimoine moral. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lebas, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, pour le théâtre. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Edouard Lebas, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je m'excuse tout d’abord, au début de mon 
propos, de vous dire que je dépasserai certainement le temps 
de parole qui m'est imparti, car j'estime que le budget des 
affaires culturelles est tellement important qu'il ne saurait être 
traité, comme l’a dit M. Taittinger, tambour battant. 

En effet, pour la première fois, je crois, dans les annales 
d’une Assemblée parlementaire, un large débat s'ouvre aujour- 
d’hui sur les différents problèmes culturels, et je suis chargé 
en particulier, au nom de la commission des affaires culturelles, 
de rapporter devant vous le budget du théâtre ; j'en suis ravi. 

L'an passé, il était encore trop tôt pour le faire, le ministère 
des affaires culturelles ayant à peine un an d'existence. Mais 
aujourd’hui il est apparu à la commission qu'on pouvait et 
qu'on devait faire le point. 


C’est ce point, mes chers collègues, que vous trouvez consigné 
dans mon rapport qui, je l'espère, est entre vos mains et que, 
j'ose aussi l’espérer, vous avez pu lire, je n'ose dire méditer 
vu le peu de temps qui nous est imparti dans ce qu’on appelle, 
en souvenir sans doute du coureur célèbre de l'antiquité grecque, 
le marathon parlementaire du budget. 

Aussi ne vous lirai-je pas ce rapport et ne chercherai-je pas 
à vous écraser sous des chiffres qui, bien que réduits en nou- 
veaux francs, sont encore très impressionnants. 


Je me contenterai de vous dire qu’en gros le budget du 
théâtre est de 42 millions et demi de nouveaux francs, dont 
38 millions et demi pour crédits de fonctionnement, sur lesquels 
il y a presque 29 millions pour les théâtres nationaux, quelque 
4 millions de crédits pour travaux, enfin, quelques poussi 
pour la province, quelques poussières dont les parcelles sont 
d’ailleurs patiemment recueillies par les centres dramatiques et 
le théâtre de Villeurbanne. 


Mon propos, à l’heure où nous sommes, mes chers collègues, 
veut avoir pour but d'éclairer l’Assemblée sur l'emploi des 
crédits qu'elle vota l'an passé, de façon à lui permettre d’en 
tirer des conclusions et, s’il lui plaît et s’il plaît au ministre 
responsable devant elle des crédits votés par le Parlement, d’en 
orienter la distribution et d'en contrôler le bon emploi. 


Monsieur le ministre, un grand espoir naquit à votre arrivée 
au palais de Valois. Vous aviez chaussé, semble-t-il, les cothur- 
nes et vous vous annonciez comme le Périclès de la nouvelle 
Grèce, la France en l’occasion. Racine chasserait Feydeau et la 
pensée théâtrale française, dans ce qu’elle avait de plus pur et 
j'oserai dire de plus scintillant, allait, grâce à vous, rayonner 
de Paris sur la province française, sur toutes les provinces 
françaises, et de là sur l’Europe et de là sur le monde. 


Hélas! Pour reprendre l'expression de Musset, il y a loin 
semble-t-il, entre la coupe et les lèvres, Si Feydeau a été chassé, 
Racine n'est pas encore apparu sur la scène, et nous trouvons 
qu'il se fait bien attendre ! Et la commission des affaires cultu- 
relles n’est pas tellement convaincue que le rayonnement de 
votre ministère se soit montré à la hauteur du rayonnement 
culturel de la France. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

C'est ce que, le plus brièvement possible, je suis chargé de 
vous dire du haut de cette tribune. Je le ferai avec modération, 
ce qui se doit vis-à-vis d'un ministre, mais avec fermeté et pré 
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cision, ce qui se doit de la part d'un député chargé de vous 
faire connaître l’avis de la première commission, celle qui porte 
le beau nom de commission des affaires culturelles. 


“Monsieur le ministre, l’an passé notre collègue M. Vayron 
vous déclarait : « La mission du ministère des affaires culturelles 
est de rendre accessibles les œuvres capitales de l'humanité et 
d'abord de la France au plus grand nombre possible de Fran- 
çais », 

Un an s'est passé depuis cette déclaration. La commission 
avait le droit et, j'ajoute, le devoir de demander ce qui a été 
fait en ce sens par votre ministère. Elle a fait son enquête ; 
elle apporte aujourd’hui ses conclusions aux représentants de 
la nation. Comme vous, elle pense que, s’il est un domaine de 
l'esprit où le génie français a rayonné dans le monde et puisse 
encore aujourd’hui rayonner, c’est bien celui des spectacles 
théâtraux. C’est grâce à eux qu'avec Eschyle, Sophocle et Euri- 
pide la Grèce antique a affirmé, aux Jeux olympiques, sa supré- 
matie intellectuelle et morale sur le monde connu des anciens. 
C'est grâce à eux, grâce aux mystères et aux miracles, que le 
Moyen Age français, enfin réhabilité, a rayonné à l'ombre de 
nos cathédrales. C’est grâce à eux qu'avec Corneille, Molière et 
Racine le xvu° siècle a mérité le nom magnifique de Grand 
siècle, et c'est vraiment par le théâtre sous toutes ses formes, 
qu’il soit dramatique ou lyrique, que la pensée et le génie d’un 
peuple, plus que par tout autre moyen peut-être, peuvent encore 
rayonner sur un monde, si dur et si matérialiste soit-il. 


Or — vous l’ignorez moins que tout autre — il y a crise du 
théâtre en France, M. Taittinger l’a souligné tout à l'heure 
avec chiffres à l'appui. 

Cette crise est ancienne, me direz-vous ? Je vous répondrai 

w’elle s’est aggravée, que malgré notre espoir et vos promesses 

l'an dernier, la tragédie se meurt au profit des exhibitions à 
la Sacha Distel. 

Or nous comptions sur vous, monsieur le ministre, pour la 
réduire, sinon pour la supprimer. 

Les théâtres privés, trop nombreux à Paris, subissent, à part 
quelques-uns privilégiés par un heureux sort, une crise d’une 
extrême gravité. Avez-vous songé, monsieur le ministre, à leur 
venir en aide vraiment ? Vous êtes-vous penché sur le problème 
des taxes qui les écrasent, sur l’impossibilité pour eux de consti- 
tuer dans les années fastes une provision pour risques ? Vous 
êtes-vous penché sur le problème de leur reconversion ? Vous êtes- 
vous soucié des problèmes sociaux qui se posent souvent à leurs 
directeurs ? 


Ces questions sont, d’ailleurs, valables pour nos théâtres 
nationaux et nos théâtres simplement subventionnés. 

Il vous appartient, monsieur le ministre des affaires cultu- 
relles — la commission unanime m'a chargé de vous le dire — de 
proposer au plus tôt et d'appliquer les réformes indispensables 
qui permettront de les sauver. Il y a là pour un ministre des 
affaires culturelles un rôle magnifique à jouer. La commission 
4 demande, monsieur le ministre, de jouer ce rôle au plus 


Mais là ne lui semble pas seulement votre devoir. Chacun 
sait que, parmi les moyens que vous possédez grâce aux crédits 
que le Parlement vous vote, il en est un d’une grande portée 
à la fois morale et financière, je veux parler de l’aide à la 
première pièce. Or il nous est apparu qu’en ce domaine vos 
services ont été parfois assez légers. N'est-il pas anormal, 
en effet, de voir distribuer, sur des crédits que tous estiment 
dans leur ensemble insuffisants pour le théâtre, 40.000 nouveaux 
francs, soit 4 millions d'anciens francs, à un certain château 
ui n’est pas en Espagne mais en Suède, alors que le festival 

‘Aix-en-Provence, de renommée mondiale, n’a reçu, lui, que 
20.000 nouveaux francs ? (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Je suis sûr qu'après l’histoire passée d’un «certain» ballet, 
les contribuables français, dont les députés sont les défenseurs, 
n’entendront pas parler de cette subvention avec un « certain » 
sourire. 


Et encore si cette subvention était unique ! Mais, alors que 
ces subventions sont en principe réservées à chercher de jeunes 
talents et non à aider des auteurs à succès, j'ai relevé, parmi 
d'autres anomalies, un million d'anciens francs accordés pour 
la reprise de Knock et autant pour Madame Sans-Gêne. 

Cela ne nous semble pas vraiment naturel et dans l'intérêt 
du théâtre français. 

Que dire, en outre, de ces subventions importantes distribuées 
à des festivals obscurs, comme par exemple celui de Dieuleñit 
ou de Marvejols, ou l'attribution à un autre festival, d’ailleurs 
plus connu à juste titre, puisqu'il s’agit de glorifier le grand 
Corneille, non pas d’une mais de trois subventions émanant 
de trois directions différentes ? 

Il y a là, monsieur le ministre, aux yeux de la commission, 
dans vos services un certain désordre et une certaine fantaisie. 
La commission ne saurait l’admettre, pas plus qu’elle ne saurait 








admettre la disgrâce où sont demeurés et demeurent, malgré 
vos promesses de l’an passé, les théâtres de province, en parti- 
culier les théâtres lyriques municipaux. 


Certes, le théâtre de Villeurbanne, que dirige avec adresse 
M. Planchon, a reçu sa part, et même à un double titre, de la 
manne ministérielle. Certes, les centres dramatiques ont vu 
leurs crédits substantiellement augmentés et la commission s’en 
réjouit, car rien ne lui est plus agréable que la décentralisation 
artistique, source de vie pour nos villes de province; mais 
pourquoi cette ignorance de nos théâtres lyriques municipaux 
qui laisse aux municipalités éclairées la charge écrasante d’un 
budget culturel qui devient telle qu’elles risquent d'y renoncer 
parce qu’elles ne se sentent pas vraiment soutenues par le 
ere des affaires culturelles ? (Applaudissements sur divers 

ancs.) > 


Or ce sont cependant les manifestations-lyriques qui, dans des 
villes comme Toulouse — M. Cathala ne dira pas le contraire — 
comme Nantes ou comme Bordeaux, donnent aujourd’hui à ces 
métropoles régionales que nous voulons voir revivre le lustre 
que beaucoup leur envient. 

Je ne m'attarderai pas, monsieur le ministre, sur ce sujet 
pénible. Aussi vais-je parler maintenant de nos théâtres natio- 
naux, ceux qui prennent la plus grande partie du budget, qui 
sont la gloire de Paris et la gloire de la France dans le monde. 
Je n’étudierai pas en détail le budget de nos deux grands 
nationaux, l’Opéra et l’Opéra-Comique d’un côté, la Comédie- 
Française de l’autre. Ils ont un rôle magnifique à jouer et qu’ils 
jouent, dans le rayonnement culturel de la France. Il suffit 
pour s’en convaincre de considérer le succès de leurs tournées, 
soit de la Comédie-Française en Italie et en Autriche, soit de 
la compagnie Renaud-Barrault au Japon, soit du Théâtre national 
populaire en Argentine. De même le nouveau Théâtre de France 
où le T.N.P. joue un rôle immense, nous le reconnaissons. 

Dans cette harmonie intellectuelle chacun d'eux, d’ailleurs, 
monsieur le ministre, a sa mission, qui provient soit de son 
passé, soit de son caractère propre ; encore est-il que leur mission 
n’a jamais été définie et qu'il vous appartenait, et qu’il vous 
appartient toujours de la définir, monsieur le ministre, de même 
qu’il vous appartient à vous personnellement, et Dieu sait si 
parfois vous en avez usé! de choisir pour diriger ces théâtres 
nationaux des hommes d'autorité et de compétence, sans aucune 
autre considération. 

Aussi, je vous le dis, est-ce avec étongement tout d’abord, avec 
stupeur ensuite, que nous avons vu certains titulaires de ces 
hauts postes choisis, puis éjectés, selon l'humeur du prince. 

Or, il ne vous est pas permis, monsieur le ministre, de vous 
tromper, dans un choix fait après mûre réflexion. Autrement 
c'est que le choix aurait été arbitraire et indigne du ministre 
que vous êtes. 

La commission s'étonne, d’autre part, qu'après avoir opéré la 
fusion de l'Opéra et de l’Opéra-Comique et en avoir confié la 
destinée unique à un homme de valeur, de grande valeur, je 
tiens à le dire, vous en soyez encore, après deux ans de direction, 
à signer son contrat, comme elle s'étonne que le directeur du 
Théâtre de France choisi par vous dans une salle enlevée à la 
Comédie-Française, soit toujours sans contrat signé après treize 
mois d'exercice ? Auraient-ils déjà démérité à vos yeux ? Pour- 
tant, monsieur le ministre, ils ne sortaient pas, si mes renseigne- 
ments sont exacts, du quai d'Orsay ! 


Et que dire de la situation de cet admirable T. N. P., à la 
direction duquel je veux rendre un solennel hommage parce 
qu’il a vraiment trouvé la formule magique qui attire la foule 
aux beautés d’un Corneille ! Nous savons qu’il joue, comme les 
trois autres théâtres, un rôle éminent dans la culture française 
et qu’il ne peut être question, pour lui comme pour les trois 
autres — M. Taittinger a eu raison de le dire — d’être traité en 
entreprise bénéficiaire, voire même rentable. On ne mène pas 
financièrement un théâtre national comme on mène des entre- 
prises commerciales, comme par exemple Gaz de France ou 
la Régie Renault. L'art et la culture ne se mesurent pas au 
boisseau. 


Or, en ce moment, monsieur le ministre, vous discutaillez 
avec la direction du T. N. P. pour quelques millions d’anciens 
francs. On s'explique mal que la subvention du T. N. P. qui, 
avec le collectif, avait été en 1960 de 160 millions d’anciens 
francs, ait été ramenée pour 1961 à 138 millions d’anciens 
francs, alors que la direction — on ne saurait malheureuse: 
ment prévoir nous-mêmes des diminutions de prix — demande, 
pour 1961, 190 millions d'anciens francs. . 

Il apparaît que le crédit réel de 1960, soit 160 millions de 
francs, eût dû être au moins maintenu pour 1961, et je ne 
pense pas, monsieur le ministre, qu'il soit honorable pour un 
ministre comme pour un directeur, si on lui fait confiance et c’est 
le cas ici, d’être soumis dans quelques mois au < maquignon- 
nage » que constituent les discussions d’un collectif qui, dès 
aujourd'hui, est reconnu indispensable. 
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La commission attend donc du Gouvernement — je l'ai déjà 
dit — un engagement formel de faire fonctionner, avant le 31 dé- 
cembre 1960, le conseil supérieur de la réunion des théâtres 
lyriques nationaux. J'ajoute, monsieur le ministre, que c’est dans 
l'hypothèse d'une réponse favorable de votre part tout à l'heure 
qu’elle a consenti à examiner les crédits pour le fonctionnement 
des théâtres nationaux. 

Nous sommes arrivés à l’heure de la vérité et nous sommes en 
présence de nos responsabilités mutuelles qui sont formelles. 
Pour nous, nous ne devons accorder de crédits que dans la mesure 
où nous sommes pleinement éclairés sur leur emploi. 

J'ai déjà dit, à propos des théâtres privés et des festivals, 

u’il était nécessaire d’aider au développement du mouvement 
théâtral sous toutes ses formes, d’aider les talents à se mani- 
tester et d'attirer un public de plus en plus nombreux vers ces 
plaisirs supérieurs du théâtre. C’est pourquoi l'effort de décen- 
tralisation théâtrale, qu'il porte sur le dramatique ou sur le 
lyrique, recueille l’approbation de la commission et, j'en suis 
sûr, de l’Assemblée. Majorer les crédits à ce titre, c'est en 
effet redonner une nouvelle vie culturelle à la province. 

J'en ai terminé, mes chers collègues. J’emprunterai ma conclu- 
sion, si vous le voulez bien, puisque nous sommes dans le domaine 
du théâtre et de la poésie, à Victor Hugo: 

L’aigle planait un soir aux voûtes éternelles 
Lorsqu'un grand coup de vent lui cassa les deux ailes. 


Monsieur le ministre, je ne sais pas si la bourrasque que vous 
subissez en ce moment .vous brisera les ailes. J'espère que non. 
Mais tout dépend de vous et des réponses aux questions que, 
pour conclure, je vais vous poser. 

La commission des affaires culturelles vous demande : 

Premièrement, de vous pencher sur le problème de la crise 
théâtrale en général et d'obtenir que le théâtre, source supé- 
rieure de vie intellectuelle et de rayonnement culturel, puisse 
financièrement vivre, comme c’est le cas actuellement dans 
la plupart des pays, et en particulier en Europe ; 

Deuxièmement, de définir au plus tôt la mission dévolue à 
chaque théâtre national et de donner au responsable de chacun 
de ces théâtres, choisi en fonction de son autorité et de sa 
compétence, le temps et les moyens de remplir cette mission ; 

Troisièmement, de constituer le conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux et de le réunir avant la fin 
de 1960, la commission attachant à cette question un intérêt 
primordial. Elle tient, à ce propos, à faire toutes réserves sur 
une réforme des théâtres nationaux qui se ferait par décret, 
sans que le Parlement ait voté auparavant les crédits nécessaires. 
En cette affaire, en effet, monsieur le ministre, la subvention 
de l'Etat revêt une importance telle que les droits du Parlement 
doivent être à tout prix sauvegardés : 

Quatrièmement, de poursuivre votre effort de décentralisation 
artistique, dramatique ou lyrique sans oublier les théâtres muni- 
cipaux ; 

Cinquièmement, d’'instituer une procédure et un contrôle des 
subventions aux théâtres parisiens non nationaux, aux troupes 
privées et aux auteurs débutants. 

Monsieur le ministre, de vos réponses à ces questions, de 
votre attitude en face de notre amendement, dépendront l'avis 
définitif de la commission et, je n’en doute pas, le vote final de 
l’Assemblée nationale. (Applaudissements sur divers bancs à 
l'extrême gauche, à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Beauguitte, rapporteur 
spécial de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan, pour le cinéma. (Applaudissements.) 


M. André Beauguitte, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je n’alourdirai pas mon exposé par des 
chiffres et des tableaux. Vous les avez trouvés dans le rapport 
mis en distribution que vous avez entre les mains. 

Au demeurant, ma tâche est singulièrement facilitée du fait 
que, voici moins de dix jours, à l’occasion d’une question orale 
avec débat, un véritable colloque s’est institué entre M. le ministre 
d'Etat et moi-même en ce qui concerne les crédits du cinéma. 

Ce fut, en quelque sorte, un avant-rapport qui figure au Journal 
officiel et qui conditionne quelques précisions que je crois devoir 
apporter aujourd’hui. 

Je ne parlerai pas de la situation financière du compte spécial 
du Trésor relatif à l’aide au cinéma, dont l'évolution est analysée 
dans mon texte. 

Je n’examinerai pas non plus l’activité des organismes concer- 
nant le cinéma, si ce n’est celle de l’Union générale cinéma- 
tographique, car l'U. G. C. accusant un important déficit, la 
Commission désire savoir dans quelles conditions on y mettrait fin. 

L'U. G. C., vous le savez, mes chers collègues, est une société 
anonyme au capital entièrement détenu par l'Etat, créée à la 
Libération et qui groupe un certain nombre de sociétés créées 
en France sous l'occupation et de salles d’exploitation cinéma- 
tographique. 





Une question se pose aujourd’hui, celle de savoir si l’'U. G. C. 
doit être maintenue telle qu’elle est, s’il convient d’en conserver 
l'exploitation, qui est bénéficiaire, et d’en supprimer la produc- 
tion et la distribution, ou si, en fin de compte, il est préférable 
de vendre l'U. G. C. tout entière. 

M. le ministre d'Etat aux affaires culturelles s’est arrêté à 
la formule qui consiste à conserver intégralement YU. G. C. et 
à lui apporter la vitaiité et l’équilibre qui lui ont manqué jusqu’à 
présent. : 

M. le ministre d'Etat nous disait, il y a dix jours, -que l’U. G. C. 
peut produire de bons films parce qu’elle aura de bons metteurs 
en scène et disposera d'excellents comédiens, qui sont les artistes 
du Théâtre-Français. 

Nous acceptons volontiers cette éventualité si le patrimoine de 
V'U. G. C. doit en être valorisé. Mais nous insistons très vivement 
pour qu’en tout état de cause un terme soit mis à un déficit 
qui ne fait que s’aggraver depuis des années. 

Déjà, en 1958, M. de Tinguy, en sa qualité de président de 
la sous-commission de vérification des entreprises nationales, 
s'élevait contre l’'U. G. C. et déclarait : « L'absence de politique 
ee y remarque est encore plus grave que le déficit qui y 
existe ». 

En tout état de cause, en 1959, ce déficit s’est élevé à plus de 
81 millions de francs. Pour les six premiers mois de l’année 1960, 
il dépasse 43 millions de francs, c’est dire que, si rien n’est 
modifié, le déficit sera supérieur cette année à celui de l'an 
dernier. 

Je prie donc M. le ministre des affaires culturelles de bien 
vouloir prendre les dispositions voulues pour orienter l'U. G. C. 
vers une mission nouvelle, pour la rajeunir, pour lui infuser 
un sang nouveau et lui permettre de remplir son véritable rôle. 

Je voudrais aborder immédiatement un des points que nous 
considérons tous comme essentiels et que j'ai intitulé, au 
chapitre III de mon rapport, « Menace de crise de l’industrie 
cinématographique ». 

A la vérité, mes chers collègues, il ne s’agit pas d'une menace 
de crise, mais d’une crise véritable qui est là, qui persiste et 
s'accroît de mois en mois. Si j'en juge d’après les visites que 
j'ai reçues durant les semaines qui ont précédé l'établissement 
de mon rapport et par les conversations que j'ai eues avec les 
présidents des organisations professionnelles qualifiées, c’est 
un drame angoissant qui se profile à l’horizon, drame qui a dif- 
férentes causes : une cause d'ordre technique, une cause d’ordre 
économique et une cause d'ordre fiscal. 

Sur le plan technique — je m'excuse d’un terme assez impro- 
pre, mais je n’en ai pas trouvé d'autre — le cinéma souffre 
profondément de la concurrence de la télévision. 

J'avais, l’an dernier, produit un tableau duquel il ressortait 
que dans une région où la télévision était particulièrement déve- 


loppée, celle du Nord, on enregistrait au fur et à mesure que le . 


nombre des appareils s’accroissait, une diminution de celui des 
spectateurs dans les salles cinématographiques. 


On ne peut retenir, je le précise, un tel tableau comme 
absolu, du fait que l’opposition entre les chiffres n’est pas la 
même pour les années qui se succèdent. Néanmoins, il est 
certain, pour les années 1959 et 1960, qu’à mesure que le nombre 
des appareils de télévision s'accroît, lé nombre des spectateurs 
diminue d'autant. 


Alors que faire ? Il est évident que l’on se sent dépourvu de 
moyens d'action. Mais je me souviens avoir connu une crise 
analogue pour les transports. Le rail et la route se trouvaient 
en concurrence, et la crise a été résolue par une loi de coordi- 
nation. 

Dans le domaine du cinéma et de la télévision on peut éga- 
lement parvenir à une coordination. Il faut chercher quels sont 
les éléments qui peuvent être utiles à l’une et à l’autre acti- 
vité, quelles sont les possibilités de rapprochement et les 
mesures susceptibles de mettre un terme à une lutte qui ne doit 
pas exister entre deux formes de diffusion de la pensée fran- 
çaise. Il importe de provoquer des contacts entre la KR. T. F. et 
les producteurs, de favoriser des accords dans des domaines 
tels que les actualités, les films à court métrage où une simi- 
litude est indéniable. 


Les mesures dont nous regrettons l'absence ne sont pas 
seulement d'ordre technique, mais aussi d'ordre économique. De 
plus en plus la production s'oriente vers les films destinés à 
l'exportation. On ne cherche plus, semble-t-il, à amortir d’abord 
les frais d’un film sur 'e territoire national, mais on pense aux 
conditions dans lesquelles le film pourra être projeté à l’étranger. 

On a créé ainsi une catégorie de films commerciaux, que 
l'on a qualifiée à l'étranger, sur un ton péjoratif de « film 
français », film quelque peu à scandale en faveur duquel, en 
raison de la nature même du sujet choisi et de la manière 
dont il est traité, on bâtit un succès de publicité d'envergure. 


Cette méthode comporte de grands dangers parce que si, dans 
l'immédiat, le film français est accueilli favorablement par les 
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nations étrangères, on perçoit dès maintenant un certain recul 
ou tout au moins une indiscutable stagnation. 

Nous pourrions nous trouver à brève échéance — et je sais 
que cette crainte existe dans l'esprit de nombreux producteurs 
— en face de nations qui restreindraient l'importation de nos 
films par des mesures protectionnistes, car il ne faut pas trop 
se méprendre sur le caractère de durée et d’intangibilité de 
la coproduction internationale. 


Ce jour-là, on verrait se renouveler dans la production cinéma- 
tographique ce qui vient de se produire à la régie Renault qui, 
pour avoir pensé trop exclusivement à l'exportation, doit faire 
face à la concurrence de petites voitures fabriquées à meilleur 
marché par les nations étrangères, notamment les Etats-Unis, 
ce qui entraîne un chômage partiel. 

Si la production cinématographique connaissait un jour ce 
même phénomène, une crise très grave pourrait la frapper. 

Monsieur le ministre, j'ai tenu à vous signaler ce risque parce 
que vous nous avez donné récemment connaissance de quelques 
chiffres en précisant qu’il n'y avait à craindre aucune menace de 


crise et que nous avions produit, cette année, 20 p. 100 de films. 


de plus qu'en 1958. 

C’est vrai pour l'immédiat mais cela pourrait ne plus l'être 
dans un proche avenir. 

C'est la raison pour laquelle j'ai tenu à vous mettre en garde 
quant aux perspectives de la production sur le plan économique. 


Je voudrais également vous dire que le nouveau système 
d'aide, comportant des prêts du crédit hôtelier à 5 p. 100 d'intérêt 
plus une commission de 1,20 p. 100 à laquelle s'ajoute une taxe 
sur les prestations de services de 9,29 p. 100, ne peut apporter 
pratiquement aucun moyen à l'exploitation. Il se révèle illusoire. 


J'en arrive au régime fiscal de l’industrie cinématographique 
sur lequel les pouvoirs publics doivent se pencher avec plus 
d'intérêt qu'ils ne l’ont fait jusqu’à présent. 

Je regrette l’absence de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
car j'aurais souhaité lui poser une question directe qu’en fin de 
compte je destinerai à M. le secrétaire d'Etat chargé des 
affaires culturelles, lui-même. 


Le cinéma en France est extraordinairement chargé d’impôts : 
33 p. 100 des recettes contre 20 p. 100 en Allemagne, 19 p. 100 
en Italie, 7 p. 100 aux Etats-Unis et moins de 1 p. 100 en 
Grande-Bretagne. C’est donc en France que le poids fiscal est 
le plus lourd. Malgré des mesures récentes, qui, du reste, ont 
eu peu d'effet, le pourcentage reste considérable. La réforme 
du droit de timbre n’a pas donné le résultat qu’on espérait. 

Sur 1.500.000.000 d'anciens francs de réduction entraînée par 
cette réforme, 500.000.000 d'anciens francs vont dans les 
Caisses du Trésor à titre d'impôt, 500.000.000 sont reversés 
à la production et à la distribution en vertu de contrats 
d'exploitation ; tandis qu’il ne reste que 500.000.000 d'anciens 
francs pour les exploitants proprement dits. 


La taxe additionnelle donne à peu près le même résultat. La 
proportion étant à peu près semblable, il n’y a guère plus du 
tiers de la somme qui, en fin de compte, entre dans la bourse 
de l'exploitation. La réintégration de la recette de 4.300.000.000 
d'anciens francs provenant de la taxe additionnelle ne procure 
à l'exploitation qu’une recette supplémentaire de 1.700.000.000 
d'anciens francs. 

Vous voyez donc que l'incidence des mesures actuelles est 
extrêmement faible. Il faut faire plus. Une grande inquiétude 
s'est emparée récemment de l'exploitation cinématographique 
lorsqu'elle a appris qu’un comité interministériel, chargé d’étudier 
les problèmes de modification de la taxe cinématographique, avait 
estimé inutile de se pencher d'urgence sur ce problème, disant 
qu'on avait le temps devant soi. 

Peut-être mon renseignement est-il faux. Je le souhaite parce 

ue, précisément, monsieur le ministre, il n'est plus possible 

“attendre. 

Les sons de cloche qui sont venus jusqu’à mes oreilles me 
laissent supposer que, dès le début de l’année prochaine, vous 
allez vous trouver en face de nombreux dépôts de bilans, ce 
que vous ne souhaitez pas. Si vous considérez que la concentra- 
tion des petites salles doit intervenir, vous voulez que ce soit 
dans le respect des droits de chacun, dans la bonne entente 
mutuelle et non pas dans une atmosphère de faillite. 


Je vous demande de ne pas attendre davantage pour inciter 
votre collègue des finances à proposer avec vous à l’Assemblée 
nationale, le plus tôt possible, une réforme de la fiscalité du 
cinéma. 

J'aurais souhaité que la loi de finances y fît allusion, mais 
ce n’était pas le cadre dans lequel se situe un problème tel 
que celui-là. 

Vous m'avez dit, l’autre jour, que la réforme du régime des 
taxes frappant le cinéma ferait partie de la réforme fiscale dans 
son ensemble, mais nous ne savons pas où en est la réforme 
fiscale. Je crois qu’elle n’est encore que dans les limbes, que 
l'on dicute, que des comités de travail existent, que des projets 





et des contre-projets se heurtent les uns les autres, mais que 
nous sommes très loin du dépôt d’un projet de loi tendant à 
une réforme fiscale d'ensemble. 

Alors, monsieur le ministre, déposez un projet de loi spécial, 
pour aller plus vite, ou inscrivez l’aménagement sollicité dans 
un prochain collectif, tel est le souhait essentiel que j'exprime. 

Je vous demande de me donner une réponse que l’on attend 
avec une immense angoisse et une très grande inquiétude dans 
les milieux autorisés, techniques et professionnels. 

Une réforme fiscale, c’est bien ; un projet de réforme spécial 
à l’industrie cinématographique, c’est mieux ; une inscription à 
un très prochain collectif, c’est mieux encore. 

Mes chers collègues, je me suis volontairement limité à traiter 
les questions qui ont une incidence sur les problèmes qui concer- 
nent la commission des finances. J'aurais pu parler, comme je 
l'ai fait l’an dernier, des structures du cinéma, j'aurais pu, 
comme on l’a fait à propos des théâtres lyriques nationaux et 
comme on le fera peut-être dans quelques instants, appeler de 
mes vœux le rétablissement du conseil supérieur du cinéma, 
mais je m'en garderai, m'en tenant strictement au rôle qui est 
le mien. Ù 

Mes chers collègues, vous avez sous les yeux les chiffres p 
posés par la commission des finances. Je vous demande de bien 
vouloir les examiner attentivement. 

Telles sont les remarques à la suite desquelles la commission 
a bien voulu suivre son rapporteur spécial. Je vous demande 
d'adopter à votre tour ces conclusions, afin de permettre, dans 
tous les domaines, que s’amplifient comme il convient la diffu- 
sion et le rayonnement de la pensée française. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Boutard, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, pour le cinéma. (Applaudissements.) 


M. Jacques Boutard, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, pas plus que mon collègue M. Beauguitte, je ne citerai 
les chiffres qui sont contenus dans mon rapport et dans le sien. 
Je me bornerai à noter que le budget des affaires culturelles ne 
contient aucun chiffre en ce qui concerne le cinéma. 

J'en arrive aux conclusions qu'il est possible de tirer de 
l'examen de l’annexe au projet de loi de finances, comptes 
spéciaux du Trésor, où apparaît la politique gouvernementale en 
matière de soutien à l’industrie cinématographique. 

Tout l'effort financier est axé sur la production de films: 
prêts, avances sur recettes, garanties de recettes, subventions, 
prévues et promises par le décret du 16 juin 1959. 

Le soutien financier de l'Etat paraît bien être virtuel car les 
sommes versées à la production lui sont apportées par le specta- 
teur. En effet, la taxe additionnelle entre pour 58 millions de 
nouveaux francs dans le financement du compte d'affectation 
spéciale alors que la taxe à la sortie de films n’y entre que pour 
4 millions. 5 . 

Il est normal que l’exploitation cinématographique, chargée 
d'alimenter ce compte, ait protesté contre la suppression de l’aide 
qui, depuis douze ans, lui avait permis de moderniser ses salles. 

Cette politique a porté tous les fruits qu’on pouvait en atten- 
dre : la production de films a augmenté, en quantité si ce n'est 
en valeur ; les écrans français ont été envahis par les œuvres 
de la nouvelle vague ; si l’aide reçue par celle-ci n'était pas 
toujours nécessaire, il faut se réjouir du concours apporté à 
certains producteurs de talent. 

Seul le recul du temps permettra d'apprécier si le nouveau 
système a suscité un essor du septième art en France. 

En ce qui concerne l'exploitation, les résultats sont absolument 
clairs et catastrophiques : 1.800 exploitants, en retard de paiement 
de la location des films, sont virtuellèment en état de faillite. 
Si les producteurs et les distributeurs ne font pas prononcer la 
faillite, c'est que celle-ci leur ôterait tout espoir de récupérer 
leur créance. De plus, la suppression de l’aide à l’exploitation a 
provoqué un brusque coup d’arrêt dans l’équipement et la moder- 
nisation des salles et des cabines. 

Seuls, désormais, les exploitants dotés à la fois de moyens 
financiers et d’une grande conscience professionnelle accepteront 
de consacrer une partie de leurs recettes au confort suffisant 
de leurs clients. Beaucoup seront tentés de pratiquer une politique 
à court terme, laissant vieillir leur matériel et se défraichir leur 
salle pour ne pas amputer leurs recettes, déjà en régression. 

Les craintes que j'exprimais l’an dernier n'étaient donc pas 
vaines ; malheureusement, le décret du 16 juin 1959 a mis le 
Parlement devant le fait accompli. L'incorporation d’une partie 
de la taxe additionnelle dans la recette auraïît pu constituer une 
compensation pour l'exploitation cinématographique. Il n’en a 
rien été, parce que cette somme, incorporée à la recette, a été 
soumise aux taxes dont était exempte la taxe additionnelle. 
En outre, une partie de la taxe additionnelle incorporée à la 
recette revient aux producteurs et aux distributeurs par le jeu 
normal de la remontée des recettes. 
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Quelle est la situation fiscale du cinéma ? 


Les recettes des salles de cinéma se sont élevées à 59 milliards 
d'anciens francs, environ, en 1958. Or, le fisc en a prélevé 33 p. 100, 


soit un‘peu moins dé 20 milliards. L’aide versée à l’exploitation 


s'est élevée la même ännée à environ 5 milliards, l’aide à la 
production à 4.207 millions. En tout, l’aide apportée aux diverses 
branches du cinéma par la loi de 1953 s’est élevée à un peu plus 
de 10 milliards en 1958, année où la taxe additionnelle au prix 
des places et la taxe de sortie de films produisaient un peu plus 
de 9 milliards d’anciens francs. 

Peut-on parler d’une aide apportée à une industrie lorsque les 
sommes perçues par la profession, prises sur ses recettes, 
et réparties entre les différentes branches de l’industrie cinéma- 
tographique, n’atteignent que la moitié du produit des taxes 

u’elle paie ? Nous comprenons la satisfaction de nos partenaires 
= Marché commun. Faut-il rappeler ce que M. Maurice Faure 
disait dernièrement : « Vous appliquez le traité de Rome comme 
le douanier en grève applique le règlement ». 

Le noûveau système qui laisse ces sommes à la libre dispo- 
sition des exploitants est surtout avantageux pour les grandes 
salles. 

La petite exploitation, déjà lésée par le système précédent — 
elle avait perçu 721 millions d’aide contre 4.548 millions attri- 
bués aux salles « normales », en 1958 —— sera encore plus 
défavorisée par le système actuel puisque la part de la taxe 
additionnelle qu'elle incorpore à sa recette est d'autant plus 
faible que le prix des places est plus bas et que le nombre de 
spectateurs est moins élevé. 

Une petite salle incorporera à sa recette hebdomadaire 10 francs 
pour chacun des deux mille billets qu’elle vendra par semaine ; 
une grande salle incorporera à sa recette 30 francs pour chacune 
des dix mille entrées qu’elle comptera par semaine. La différence 
de standing entre les deux ne fera que s’accroître ; c'est une 
politique contraire à celle de la décentralisation et de la mise 
à la portée des plus humbles des ressources du cinéma. 


Actuellement, le cinéma est frappé d’une taxe locale de 
8,50 p. 100 alors que le taux normal est de 2,75 p. 100. Quant 
à l'impôt sur les spectacles, atteignant 20 p. 100, il peut être 
majoré par les municipalités jusqu’à atteindre 50 p. 100. Le 
cinéma français, à qui a été retiré son système d’autofinan- 
cement parce que jugé contraire aux impératifs du Marché 
commun, est le plus imposé d'Europe. 

Comme l’a souligné M. Beauguitte, le cinéma français est taxé 
à 33 p. 100 alors que le cinéma allemand l’est à 20 p. 100, l'italien 
à 19 p. 100, alors que le cinéma américain ne supporte que 17 
pour 100 de taxes et que le cinéma anglais vient de voir ses taxes 
abaissées à 0,4 p. 100. M. le ministre des affaires culturelles 
nous a assuré que des pourparlers sont en cours pour reviser 
cette fiscalité excessive. Nous souhaitons vivement qu'ils abou- 
tissent dans le plus bref délai. 

Ayant perdu le bénéfice de la loi d’aide, l'exploitation ciné:- 
matographique demande le retour à la liberté du prix des places. 
En échange de cette liberté, les responsables de l'exploitation 
avaient offert d'organiser volontairement des séances à bas prix. 
Le secrétariat d'Etat au commerce extérieur n’a retenu que cette 
deuxième proposition en rejetant la première. Par contre, une 
cinquantaine de salles se sont vu accorder à la fois la liberté du 
prix des places et la dispense des séances à bas prix. Il y a là 
une anomalie qui mérite des explications. Nous souhaitons ardem- 
ment qu'une politique tendant à soutenir les petites salles, à 
en faire des instruments de culture dans les communes dépour- 
vues de ressources dans ce sens, puisse être entreprise. 


La multiplicité des maisons de la culture est un idéal auquel 
nous souscrivons entièrement ; mais il n’est possible que 
dans certains grands centres et à longue échéance. Une 
collaboration doit être possible entre l'Etat, certains organismes 
locaux qualifiés et les propriétaires de salles. Ces derniers se 
trouveraient ainsi associés à une œuvre valable sans être lésés 
dans leurs intérêts matériels. 


Nous notons d’ailleurs avec satisfaction que M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles a pris contact avec les syn- 
dicats d’exploitants qui tendent à associer l'exploitation cinéma- 


tographique aux activités des maisons de la culture. 


Depuis fort longtemps il est question d’un statut d’un cinéma 
non commercial. Ce statut serait destiné à faciliter l’action des 
éducateurs ou animateurs de mouvements de jeunesse et surtout 
à les approvisionner en films appropriés. 


Il serait nécessaire de le promulguer, si toutefois il a 
été établi. Nous avons déjà demandé que la cinémathèque dis- 
pose de crédits plus importants et qu’elle puisse tirer des copies 
de films destinés à l’exploitation non commerciale. La cinéma- 
th que ne réserve, en effet, la projection de ses films qu’à un 
petit nombre de privilégiés. 

La transformation du Centre national du cinéma en direction 
générale du ministère des affaires culturelles, promise l’année 
dernière, n'a pas été effectuée cette année. Il ne s’agit que 








d’un report, nous a-t-on affirmé, les intentions du Gouvernement 
n'ayant pas été modifiées en ce qui concerne le problème de 
fond. Le Gouvernement a considéré qu'il était préférable de 
reporter l'entrée en vigueur de la réforme à l'exercice 1962. 
Nous devons nous en tenir à cette promesse, en soulignant la 
qualité du travail effectué par le centre ét son rôle primordial 
dans la réglementation et le développement de l’industrie cinéma- 
tographique. 

Créé par le décret du 2 septembre 1953, le conseil supérieur 
du ciñéma a pour mission de donner, à la demande du ministre 
chargé du cinéma, des avis sur les questions relatives à la politi- 
que générale de la cinématographie. Les projets de décision 
réglementaire du directeur général du centre du cinéma lui sont 
soumis pour avis. 

Le conseil supérieur de la cinématographie comprend 30 mem- 
bres : 6 représentants du Parlement, 6 représentants de l’admi- 
nistration, 6 représentants des employeurs et 6 représentants des 
salariés de l’industfie cinématographique, enfin 6 personnalités 
choisies pour leur compétence technique, artistique ou financière 
en matière d'industrie cinématographique. 

Le président du conseil supérieur est désigné, chaque année, 
parmi les membres du conseil, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé du cinéma. Ce conseil peut siéger en commission 
restreinte. Ses frais de fonctionnement sont supportés par le 
centre du cinéma. 

Le président de la commission des affaires culturelles a 
insisté de la façon la plus vive, à plusieurs reprises, pour obtenir 
la représentation du Parlement à ce conseil; jusqu'ici le Gou- 
vernement a opposé à toute réunion de ce conseil un projet 
de réforme du centre du cinéma. Or, nous venons de le voir, 
cette réforme n'aboutira pas encore l’année prochaine. 

Il est inadmissible de ne pas faire fonctionner un organisme 
dont la consultation en 1959 aurait sans doute évité les graves 
erreurs que nous ne pouvons que déplorer. 


M. René Schmitt. Très bien ! * 


M. Jacques Boutard, rapporteur pour avis. Le secrétariat du 
conseil est assuré par le centre du cinéma. Ses membres ne 
doivent bénéficier d'aucune indemnité. Le fonctionnement de 
cet organisme n'entraîine, par conséquent, aucune incidence 
financière. 

Par contre il permettrait au Parlement, en définitive le garant 
de l’approbation du pays devant qui il est responsable, sinon 
un contrôle intégral, du moins une information indispen- 
sable — c’est la règle de la démocratie — et il donnerait à 
l'exécutif la certitude d’une caution qui ne peut pas lui être 
insupportable. La commission des affaires culturelles souhaite, 
pour ne pas dire exige, la remise en fonction du conseil supé- 
rieur du cinéma dès l’année 1961. 

En ce qui concerne l’'U. G. C., nous vous avons demandé, 
monsieur le ministre d'Etat, à maintes reprises, quelles étaient 
vos intentions à son égard. Nous vous avons même suggéré de 
confier à cet organisme la production de films destinés à la 
jeunesse, films qui, compte tenu de la situation démographique, 
seraient assurés d’avoir de nombreux spectateurs. 

Nous savons que vous souhaitez la survie de V'U. G. C., nous 
ignorons comment vous entendez faire fonctionner la branche 
production de cet organisme qui aurait pu bénéficier du fonds 
de soutien et, sans doute, produire les films que l’Etat commande 
à des producteurs privés. 

Il nous faut conclure. , 

Nous avons la certitude que le ministère des affaires cultu- 
relles est, comme l'enfer, pavé de bonnes intentions. Nous avons 
malheureusement la certitude que les intentions et même les 
promesses n’ont pas été suivies de réalités. Pouvons-nous pousser 
un cri d'alarme sans courir le risque que nos intentions soient 
suspectées ? | 

Il ést urgent, nous disons très urgent, qu’un effort important 
soit entrepris pour le cinéma. 

Il serait déplorable de laisser détruire les résultats obtenus 
par les deux lois d’aide, votées par le Parlement en 1948 et 
en 1953, qui ont, quand même, abouti à la rénovation des 
salles et à l’assainissement de la production, en définitive au 
sauvetage momentané du cinéma. 


Ce but doit être poursuivi. Nous en avons les moyens à la 
condition que l’Etat définisse et applique une politique cohérente. 

N'’est-il pas incohérent, pour ne pas dire insensé, que l’action 
de l'Etat consiste à accorder d’une main d'importantes subven- 
tions et à prélever de l’autre des taxes disproportionnées qui 
dépassent celles que tous les pays d'Europe ont instituées et nous 
mettent en position difficile en regard du Marché commun ? 


La détaxation promise et annoncée à plusieurs reprises doit 
intervenir au plus tôt. Le cinéma subit un régie d'exception 
qu'il ne peut plus supporter. ‘ 

Il paraît illogique de construire à grands frais des maisons 
de la culture, alors que de nombreuses salles de cinéma pour 
raient être utilisées à cet effet. La Grande-Bretagne qui subit 
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bien plus que nous la crise de la fréquentation des salles de 
cinéma voit de nombreuses salles transformées en bowlings ! 


Il serait préférable de devancer l'événement et de donner 
à nos salles un attrait supplémentaire en leur fournissant 
l’occasion de projeter les meilleurs films de la Cinémathèque. 
C'est actuellement l'apanage d'un trop petit nombre de pri- 
vilégiés. 

Le Louvre possède un service destiné à permettre à chacun 
d'emporter chez soi la reproduction des œuvres qu’il conserve. 
La Cinémathèque ne peut pas mettre à la disposition des ama- 
teurs des copies qui, su surplus, ont la valeur artistique de 
l'original. 

Tout cela ne nous paraît pas compatible avec les ambitions 
légitimes exprimées par M. le ministre des affaires culturelles 
et nous le prions instamment, comme l’a déjà fait M. le prési- 
dent de la commission des affaires culturelles, d'y mettre fin. 


Il s’agit, non pas d'orienter le goût du public mais de le 
développer, de former celui de la jeunesse dont nous sommes 
responsables, de continuer une tradition dont nous pouvons être 
fiers puisqu'elle est reconnue au-delà des frontières de ce pays. 
I faut aussi maintenir une industrie française qui est un moyen 
efficace d'expansion de notre langue et de notre culture à 
l'étranger. 

Sans vanité d'auteur, la commission des affaires culturelles 
a suggéré des moyens qui paraissent à la portée du Gouver- 
nement. 


Elle insiste pour que la remise en fonction du conseil supé- 
rieur du cinéma puisse intervenir dès le début de 1961. Elle 
insiste pour que le ministre des affaires culturelles précise sa 
position sur le maintien et la réorganisation de l'U. G. C., sui: 
vant en cela la proposition du rapporteur M. Lebas. 

Elle retirera son amendement si des promesses précises sont 
faites à cette tribune. (Applaudissements.) 


M. le président. La séance est suspendue pour quelques mi- 
nutes. 

(La séance, suspendue à seize. heures cinquante minutes, est 
reprise à dix-sept heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Grenier, premier orateur inscrit. 


_M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, il est regrettable que les rapports de nos collègues, 
MM. Beauguitte et Boutard, n'aient été mis en distribution 
que ce matin. 


C'est un délai trop court pour les étudier sérieusement, 
d'autant plus que les problèmes relatifs au cinéma sont complexes. 
En outre, le travail des rapporteurs méritait beaucoup plus 
qu'un examen sommaire. 


Sans doute les membres des commissions des finances et 
des affaires culturelles ont-ils été informés dès la fin d’octobre, 
à la date où les rapports ont été adoptés. Mais ce n’est pas 
le cas des députés communistes, les seuls de cette Assemblée 
qui soient éliminés des commissions par un déni de justice 
auquel il faudra bien un jour mettre fin. 


Cela dit, les rapporteurs confirment tous deux la réalité 
de la crise du cinéma sur laquelle nous avons apporté notre 
point de vue, le 21 octobre, et qu'il est inutile de rappeler 
dans les détails. 


Cependant, si je suis d'accord sur beaucoup de points avec 
M. Beauguitte, sur d’autres, je me sépare complètement de 
lui et de la commission des finances. 


Nous avons toujours, pour notre part, mis en garde l’Assem:- 
blée nationale et la profession cinématographique contre le 
Marché commun. On l’a présenté comme la panacée qui allait 
résoudre tous les problèmes. Or, l'exemple du Marché commun 
du charbon et de l'acier et ses répercussions sur les mines 
françaises ne nous inclinaient pas du tout à l’optimisme 
De plus, nous ajoutions qu’en matière de création cinémato- 
graphique, c'était une chimère de parler de production euro- 
péenne, un film n’atteignant la classe internationale que dans 
la mesure où il est, dans son scénario, sa technique, son inter- 
prétation, une réussite nationale. Je pourrais en montrer cent 
exemples. 

Les appréhensions que nous avions dès le départ du Marché 
commun, nous les avons exprimées à nouveau il y a un an, 
lors de la discussion budgétaire sur le cinéma. Le premier 
résultat du Marché commun a été, en effet, d’abolir la loi 
d'aide, qui avait fait ses preuves, et de la remplacer par 
une série de dispositions nouvelles qui ont nui en particulier 
— M. Beaugüitte l’a d’ailleurs reconnu ainsi que M. Boutard — 
à l’exploitation cinématographique. 

Mais — et c'est ici notre voint de désaccord — je ne suis 
pas de l'avis du rapporteur Ir ssqu’il écrit : « La grande chance 





qu'a là France de participer avec succès au Marché commun 
cinématographique est de pouvoir amortir sur son propre 
territoire la majorité de sa production ». 

Amortir en France notre production, c'était vrai mon cher 
collègue, avec l’ancien me d'aide, pour la plupart des 
films. Cela ne l’est plus aujourd’hui, d'autant que les crédits 
du chapitre I‘ « Soutien de l’industrie cinématographique », 
sont diminués de 1.600 millions d'anciens francs et que le 
nombre des entrées dans les salles de cinéma diminue cons: 
tamment. 

Au lieu de reconnaître les illusions dangereuses des par. 
tisans du Marché commun — nombreux, hélas! dans la pro- 
fession elle-même — notre collègue Beauguitte se cramponne 
à l'idée que la France peut participer avec succès audit 
Marché commun. 

L'avenir nous départagera. Le présent, en tout cas, s’inserit 
déjà en faux contre l’optimisme européen du rapporteur. Mais 
je me sépare encore de lui sur un autre sujet qu'il vient, 
d’ailleurs, de traiter à la tribune. 

« La grande idée, écrit-il, de la production cinématogra- 
phique est, à l'heure actuelle, d'exporter. Elle ne cherche 
plus à amortir d’abord le film sur le plan intérieur avant de 
se lancer sur le plan international. » 

Je fais remarquer en passant à notre collègue que son 
rapport contient une contradiction: d’une part, il affirme 
que notre grande chance dans le Marché commun est de 
pouvoir amortir la majorité de nos productions sur notre 
territoire et, d'autre part, il déclare que nos producteurs ne 
cherchent plus à amortir leurs films sur le marché intérieur. 
Entre ces deux affirmations opposées où est la vérité ? 


Il n'est pas juste de dire que les producteurs français ne 
cherchent pas à amortir leurs films sur le marché intérieur. 
Ce qui est vrai, c’est que, sans la loi d’aide et sans les 
efforts consentis par elle pour l'exportation, la plupart des 
films français rencontreraient beaucoup de difficultés à s’amor- 
tir par leur seule projection en France. 


Nous en revenons encore au Marché commun. Des paliers ont 
été prévus pour son application, c’est vrai, mais à leur terme, 
dans quelques années, face aux conditions de production cinéma- 
tographique de l'Allemagne occidentale, de l'Italie, de la Grande- 
Bretagne, la situation du cinéma français sera encore plus diffi- 
cile, hélas! qu'aujourd'hui. 

Car enfin, cette crise que les rapporteurs ont signalée n’est 
pas arrivée d’un seul coup. Avant le Marché commun, avant les 
élections de 1958, quelle était la situation ? 


D'une part, une loi d'aide qui, pendant dix ans, avait fait ses 
preuves ; d'autre part, des accords cinématographiques passés 
entre la France et d’autres pays, conclus en général sur le prin- 
cipe du «+ donnant, donnant », sauf les accords franco-américains 
qui, eux, étaient établis selon la règle de suzerain à vassal. 
Mis à part ces accords franco-américains — «un cheval U.S. A, 
une alouette française » — les autres accords avaient permis 
une progression continue de nos exportations dans ces pays. 


Enfin, le film français avait reconquis sur les écrans de France 
sa part légitime, entre 50 à 60 p. 100 des recettes suivant les 
années et les régions. 


Mais, dans cette sorte de frénésie aveugle qui voulait tout 
changer, la «V°», d’un trait de plume, a rayé dix années de 
patients efforts par le décret du 16 juin 1959 pris sans consulter 
ni les parlementaires qui connaissaient bien les questions du 
cinéma, ni la corporation elle-même. Un ministre et ses services, 
un gouvernement prétendant tout connaître ont, par un simple 
décret, liquidé d’un coup dix années d’un travail tenace, ingrat, 
sans cesse remis sur le chantier ! 


Messieurs, vous en recueillez aujourd'hui les résultats. 


Certes, avant ce décret, un grave problème était demeuré 
sans solution : le poids de la fiscalité. Chacun s'accorde à recon- 
naître, s’il est doué d’un peu de bon sens, que la fiscalité qui 
frappe le cinéma est excessive. M. le ministre en convient tout 
le premier. A plusieurs reprises, et encore en juin dernier, il 
avait promis des allégements, mais force est bien de constater 
qu’ils ne sont pas venus et que le budget de 1961 n'apporte 
absolument rien dans ce domaine. 


Nous touchons là, bien entendu — car tout est lié — aux 
impératifs financiers de la politique générale du Gouvernement. 
Sans entrer dans un débat sur cette politique générale, qui ne 
serait pas de mise aujourd’hui, le simple bon sens indique qu'il 
faut bien trouver par l'impôt les 3 milliards à 4 milliards 
d'anciens francs que coûte chaque jour la guerre d'Algérie 
(Exclamations à gauche, au centre et à droite) et qu'il en sera 
de même, dans les prochaines années, pour les 4.000 milliards 
à 5.000 milliards d'anciens francs de dépenses prévues pour la 
force de frappe atomique. : 

C’est pourquoi le ministre des finances résiste aux sollicitations 
du ministre des affaires culturelles. Et l’on se partage la tâche: 
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à M. Malraux la magie des mots et les promesses, tandis que 
M. Baumgartner, lui, refuse de desserrer les cordons de la 
pee veut cependant aider réellement le cinéma, il faudra 
bien arriver à la détaxation, à la liberté du prix des places et 
à l'appui accordé aux petites exploitations et aux tourneurs ; 
il faudra bien que soit recréé le conseil supérieur du cinéma ; 
il faudra bien que soit définie une politique d'utilisation ren- 
table de l’Union générale cinématographique. 

Sur toutes ces questions, il y aurait beaucoup à dire et le 
temps me manque. Il est certain cependant que, désormais, les 
palliatifs ne suffisent plus. C’est d’une politique d'ensemble, 
élaborée avec la profession, qu’a besoin le cinéma français. Hors 
de cela, c’est la crise qui continuera, qui s’approfondira, et si 
l’on n’y met pas un terme, le cinéma français aura vécu. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


N. le président. La parole est à M. Trellu. (Applaudissements.) 


M. Xavier Trellu. Je ne voudrais faire que deux obser- 
vations. hat 

La première concerne les monuments historiques. 

A la page 24 du rapport de M. Taittinger, nous trouvons 
un résumé de l’examen du budget par la commission des finances, 
dans lequel nous lisons : « … votre commission a été unanime 
pour demander qu’un effort beaucoup plus important soit envi- 
sagé dans les budgets à venir. La dégradation de notre patrimoine 
architectural est un sujet d'inquiétude pour beaucoup d’entre 
nous ». 

Le classement d’une œuvre d'art parmi les monuments his- 
toriques — je ne vous apprends rien en le rappelant — ne 
constitue pas ipso facto pour cette œuvre d’art une garantie, 
une défense. Beaucoup menacent ruine, qu’une restauration 
adroite et surtout immédiate sauverait. Mais l’œuvre d'art est 
classée monument historique : une administration lente à se 
mouvoir — principalement, je le sais, à cause du manque de 
crédits — en diffère longtemps la restauration, et le mal va 
s'aggravant. 

C'est pourquoi je souligne avec force la remarque faite par 
M. Pflimlin — page 24 du rapport de M. Taittinger. Il regrette 


_ que la France, qui, dans le domaine de la reconstruction, a fait 


un effort important, n'ait pas, au fur et à mesure que cet effort 
devenait moins lourd, consacré une partie des crédits ainsi 
dégagés à la restauration de nos monuments historiques menacés 
de ruine. 

Ma seconde remarque a trait à ce que nous appelons « la 
décentralisation dramatique et lyrique ». 


Il est indéniable que la province — c’est là-dessus que je veux 
insister — n'est pas très gâtée dans ce domaine Il en est 
ainsi surtout des provinces éloignées. Il en °°t ainsi de ma 
Bretagne natale, cette province demeurée lointaine malgré les 
possibilités modernes de liaison rapide. 

Je sais bien que, dans les salles de spectacle, les moyens maté- 
riels manquent en qualité et en quantité. L’effort sur ce point 
n’a pas été suffisant. On en a fait davantage, dans le secteur 
privé, pour les salles de cinéma. 

Mais que dire des troupes que Paris nous envoyait jusqu'ici * 
J'ai vu jouer Le Cid avec des chimènes déjà mûres qui, au lieu 
d'émouvoir, faisaient rire aux larmes d’impitoyables potaches. 

Aujourd’hui, heureusement, ces troupes sont de plus en plus 
remplacées par ce que nous appelons, d’un terme très heureux 
d’ailleurs, « les jeunes compagnies », qui sont, elles, hardies, 
entreprenantes. 

Je citerai en passant, celle de Tourcoing, je citerai la « Comé- 
die dramatique de l'Ouest », le C.D.O., qui a son siège à 
Rennes, et qui est un exemple très consolant, très encourageant 
de la « nouvelle vague », si vous me passez ce néologisme. 
C’est, incontestablement, une excellente troupe. Ses productions 
sont goûtées de tous, son rayonnement s'étend désormais sur 
toute la province bretonne, et il me plaît aujourd’hui de lui 
rendre, en passant, cet hommage. 


Aussi, en terminant, monsieur le ministre, permettez-moi de 
regretter que les crédits accordés à ce genre de jeune compa- 
gnie aient été réduits dans la loi de finances rectificative. 
(Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 


M. André Beauguitte, rapporteur spécial. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. André Beauguitte, rapporteur spécial. Je désire simple- 
ment faire remarquer à mon collègue, M. Grenier, qu’il n'y a 
aucune contradiction dans mon rapport. 

J'ai regretté que la production cinématographique ne cherche 
pas à amortir un film d’abord sur le plan national avant de 
se lancer dans le domaine international. Je préférerais qu’un 
film fût amorti le plus largement possible dans notre propre 
Pays avant d’être exporté. Comme ce n'est pas le cas, c'est 








un regret que j'exprime. Il n’emporte pas contradiction dans 
mon propos. Il est incontestable que si un film était amorti 
avant d’être exporté, les chances du producteur sur le Marché 
commun seraient d'autant plus grandes. 

Je crois que, lorsqu'un industriel fabrique, par exemple, des 
voitures automobiles, il commence par en vendre le plus pos- 
sible en France avant d'exporter. En procédant ainsi, il agit 
sagement. 

J'aimerais qu'on emploie le même système en ce qui concerne 
la production cinématographique. Voilà ce que j'ai voulu dire. 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. La plupart des productions françaises, 
sauf celles qui sont de très haute qualité, s’amortissent géné- 
ralement peu sur le marché français. Celui-ci n’est malheu- 
reusement pas assez vaste pour permettre d’amortir l’ensemble 
de notre production. Aussi les producteurs ont-ils dû, pour 
amortir les frais de production, toujours chercher, d’une part, 
à ce que naturellement leurs films soient joués au maximum 
en France, d'autre part, à ce que ces films soient achetés 
au maximum par l'étranger. La production a toujours besoin 
d'une politique d'exportation, sans laquelle elle aurait du mal à 
vivre. 


Une voix au centre. D'où l'utilité du Marché commun ! 


M. Fernand Grenier. On ne saurait prétendre qu'on ne peut 
avoir une politique d'exportation sans Marché commun... 


M. André Beauguitte, rapporteur spécial. En tout cas, vous 
reconnaissez avec moi que l’un n'empêche pas l’autre. 


M. Fernand Grenier. La politique d'exportation de nos films 
existait avant le Marché commun. 


M. le président. Dans la suite de la discussion, la parole est 
à M. Fréville. (Applaudissements.) 


M. Henri Fréville. Mes chers collègues, il n’est pas dans mes 
intentions d'intervenir longuement dans ce débat budgétaire. 
Le projet de budget pour 1961 qui nous est présenté est bien loin 
de susciter entière approbation de ma part. Le sentiment que 
j'avais éprouvé lors des débats relatifs au projet de budget de 
1960 s’est transformé en certitude : nous ne nous trouvons pas 
en face d’un ensemble de propositions parfaitement cohérentes 
tendant à promouvoir dans toute la France, à Paris sans doute, 
mais en province aussi quoique peut-être d’une autre manière, 
une politique réfléchie et dynamique à la fois de développement 
de la culture, singulièrement de la culture populaire. 

Autre chose est, en effet, de se préoccuper de mettre en 
valeur, en quelques domaines, les qualités de finesse, d’ingé- 
niosité, d'équilibre de l'esprit français aux yeux d’une certaine 
élite dont le jugement ne doit pas d’ailleurs nous être indiffé- 
rent, et autre chose de se consacrer patiemment, passionnément, 
avec persévérance, à l'éducation culturelle d’un nombre toujours 
plus grand de Français. 

Or, monsieur le ministre, j'ai le regret de vous dire, avec 
tristesse mais aussi avec conviction, que votre budget ne nous 
apporte de ce point de vue que des satisfactions mineures et 
beaucoup d'inquiétude. 

Mieux, l’amertume est d'autant plus grande que les espoirs ont 
été beaucoup plus considérables. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur les divers aspects du 
budget du ministère des affaires culturelles. Je crois en bien 
connaître l’économie pour avoir, depuis treize ans, suivi l’évo- 
lution du service des arts et lettres, qui eût pu donner naissance 
à une grande institution. Je ne retiendrai volontairement qu’un 
élément du budget : celui qui concerne l’enseignement artistique 
provincial. 

Il serait intéressant, sans doute, de parler de l’enseignement 
artistique en général et de l’enseignement donné à Paris en 
particulier. Je veux espérer que nous aurons l’occasion d’en 
entendre parler et d’en discuter en commission ou en groupe 
de travail. La chose en vaut la peine. Un tel examen parviendra 
peut-être à nous mettre un peu de clarté dans l'esprit, relative- 
ment au caractère de cet enseignement, à ses résultats et à ses 
objectifs. & 

En tout cas, pour ce qui concerne l’enseignement artistique 
en province, disons bien qu'il est l’enseignement délaissé par 
excellence et qu'il ne subsiste que grâce aux sacrifices consentis 
par les municipalités. 

Cet enseignement est inorganique et disparate. Il reflète l’en- 
semble des initiatives diverses prises dans ce pays selon les lieux, 
depuis cent vingt-cinq ans, plus particulièrement depuis soixante- 
quinze : écoles communales des beaux arts, écoles régionales 
d'art, écoles nationales d'art des départements, succursales 
locales du Conservatoire de musique de Paris, écoles municipales 
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de musique. Il est indispensable que nos collègues se gardent 
de voir en tout cela une sorte de ventilation logique des établisse- 
ments. 

Il n'existe pas un minimum d’organisation-type de l’ensei- 
gnement artistique de province, et les écoles nationales d'art 
des départements sont des écoles spécialisées très peu nom- 
breuses. Un certain nombre d'écoles régionales ou communales 
ont été créées sur l'initiative des municipalités, le plus souvent 
avec l'accord explicite de l'Etat, quelquefois — sinon le plus 
communément — après signature d’un contrat. 


Le ministère contrôle le développement de ces institutions, 
autorise les créations de chaires et s'inquiète du recrutement 
des professeurs, participe parfois par une subvention en capital 
à la construction des nouveaux musées — combien s’en est-il 
construit depuis trente ans? — mais il s'intéresse pratique- 
ment bien peu, en fait, de savoir comment ces établissements 
vivent et si les professeurs reçoivent des salaires normaux et 
suffisants. 

Ce n’est que très lentement, de par la volonté des maires de 
France aidés par un certain nombre de fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale qu’un peu de régularité a été apporté dans 
ce domaine. 


Désirant ne faire état ici que de faits contrôlables, je citerai 
le seul exemple de la ville que j'ai l'honneur d’administrer, étant 
entendu que ce qui est vrai pour celle-ci l’est aussi pour la plu- 
part des villes de France. 

La ville de Rennes, en effet, possède une école nationale de 
musique, succursale du Conservatoire national de Paris, une 
école régionale des beaux-arts, une école régionale d'architecture. 

Le budget de fonctionnement était en 1960 pour l’école de 
musique de 328.700 nouveaux francs, pour l’école régionale des 
beaux arts de 423.000 nouveaux francs et pour l’école d’archi- 
tecture de 96.000 nouveaux francs. 


L'Etat nous a donné des subventions que j'indiquerai en pour- 
centages pour ne pas alourdir mon exposé, à savoir pour l’école 
des beaux-arts, 4,34 p. 100, pour l’école d'architecture 5,04 p. 100, 
alors qu’en vertu des contrats passés entre le ministère de 
l'éducation nationale — à l’époque ministère de l'instruction 
publique — et la ville de Rennes, l'Etat s’engageait à assurer 
annuellement 33 p. 100 de ces mêmes budgets. 

Si donc l’enseignement artistique subsiste, c’est uniquement 
parce que nous nous imposons des sacrifices considérables en 
investissements et en frais de fonctionnement. 

J'ai la fierté de pouvoir dire que nos écoles sont prospères, 
nos maîtres normalement payés au taux de traitement des pro- 
fesseurs d’art des départements, notre enseignement moderne et 
apprécié, mais je dois constater que l'Etat ne nous aide guère 
que d’une manière symbolique. 

Dois-je ajouter qu’en dix années nous avons investi dans ces 
écoles pour près d’un milliard d’anciens francs ? 


L'enseignement dispensé dans ces établissements n'est pas 
uniquement académique. Nous voulons aider à l'éducation artis- 
tique et permettre aux jeunes de s’insérer dans la vie. Nous ne 
croyons en effet qu’à l’art qui s’incarne. Nous avons fourni 
à la haute couture, aux grands ateliers de décoration parsiens, 
aux ateliers de gravure, à la presse des collaborateurs de valeur 
incontestée. Notre école régionale des beaux-arts fournit à elle 
seule à l'Etat, annuellement, environ le tiers de ses nouveaux 
professeurs de dessin des lycées et collèges. 

Accordez-moi, monsieur le ministre, que nous contribuons effi- 
cacement au développement de l'éducation artistique, mais que 
nous sommes bien mal récompensés de nos efforts. Nos élèves, 
nombreux cependant — environ 200 élèves permanents et 
600 élèves pour les cours complémentaires — le sont bien moins 
encore. 


M. le rapporteur de la commission des finances, de très bonne 
foi d’ailleurs, nous a parlé du relèvement du crédit des bourses. 
Je voudrais indiquer que le relèvement du crédit ne signifie 
rien pour les écoles régionales des beaux-arts, et singulièrement 
celle de Rennes, car ces bourses n’existent pas en Bretagne. Ce 
sont les municipalités qui, pour aider à la démocratisation de 
l'enseignement artistique, s'imposent la création de bourses 
d’études. Mieux, aucune disposition n’a été prise pour aider au 
logement et à la nourriture de nos étudiants d’art, même pour 
ceux qui entrent chez nous avec le baccalauréat complet. Les 
seuls aménagements apportés l’ont été par accords conclus offi- 
cieusement entre notre municipalité et les autorités universitaires 
locales auxquelles je tiens d’ailleurs à rendre un particulier 
hommage. Il en a été de même pour les sursis et il nous a fallu 
batailler nous-mêmes auprès des autorités militaires et des 
conseils de revision pour obtenir que les étudiants de nos 
écoles d’art ne soient pas — involontairement de la part de 
ces autorités — victimes d’une discrimination de fait. 

Ajouterai-je, monsieur le ministre, que nous rétribuons de nos 
propres deniers les professeurs de chant et les professeurs d’art 
de nos écoles, parce que nous pensons devoir contribuer au 





maximum à la formation de la sensibilité de nos enfants, à 
cet aspect de la culture générale trop souvent négligé. Aussi, 
laissez-moi vous dire que nous aimerions que l’on veuille bien 
enfin se pencher avec soin et volonté d’aboutir sur ce problème 
de l’enseignement artistique provincial et nous dispenser un peu 
de cet argent dont la répartition se fait aujourd'hui, qui est 
tout de même l'argent de la nation, réuni pour la nation, et sin- 
gulièrement pour ceux de ses enfants qu'attire le culte du 
beau, ce qui n’est pas si fréquent en notre temps. 


Sans doute serais-je injuste si je ne disais l’aide intelligente 


reçue depuis dix ans, au moins en ce qui me concerne, pour 
les maisons et les compagnies d’art dramatique. En ce domaine, 
nous nous sommes aidés, municipalités et ministères, mutuelle- 
ment, si je puis m’exprimer ainsi. Il reste que le problème de 
l’enseignement artistique dispensé en province demeure entier. 
Nous aimerions savoir, monsieur le ministre, qu’il n'est pas 
méconnu et qu’en tout état de cause il va être, par vous, cer- 
tainement et judicieusement résolu. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fourmond. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Louis Fourmond. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
qu'il me soit permis d’abord de m'’associer aux rapporteurs, 
MM. Beauguitte et Boutard, qui ont exprimé d'une façon très 
claire le mal dont souffre le cinéma et de formuler très briève- 
ment quelques remarques complémentaires. 


Le 20 octobre, vous avez répondu, monsieur le ministre, à 
différentes questions sur les difficultés de l’industrie cinéma- 
tographique. Je ne reviendrai pas sur les arguments que vous 
avez développés. Je suis d'accord pour reconnaître que, tenu 
de négocier avec certains de vos collègues en matière de finances, 
ceux-ci ne facilitent pas votre tâche en vous refusant les crédits 
pourtant si nécessaires à votre département ministériel. 


J'admets que vous ne pouvez pas, seul, résoudre un problème 
fiscal qui dépend d’un tout et dont M. le Premier ministre nous 
avait promis la solution par la mise au point d’un projet qui 
devait être déposé en avril 1960. C’est ce problème fiscal qui, 
par la suppression de la loi d’aide, joue contre l'exploitation 
des salles de cinéma. 


J'ai sous les yeux le compte d'exploitation d’un cinéma dont | 


la direction est assurée par un directeur sans aucun émolument. 
Ce compte accuse un déficit de 6.052 nouveaux francs pour un 
chiffre d’affaires de 285.251 nouveaux francs ; ce cinéma verse 
à l'Etat 95.972 nouveaux francs. Mais c'est plus particulièrement 
sur la petite exploitation cinématographique, qu’elle soit d'ordre 
familial, propriété privée ou autre, que je désire, monsieur le 
ministre, attirer particulièrement votre attention. Je crois 
pouvoir dire qu’elle est arrivée à son dernier carré. Déjà, plu- 
sieurs centaines de salles sont fermées et des centaines d’autres 
travaillent à déficit ; pour d’autres encore les directeurs s’inter- 
rogent. 


Vous avez déjà, monsieur le ministre, répondant à M. Beau- 
guitte en octobre dernier, déclaré que vous ne pouviez pas 
ressusciter les morts. Je m'en doute. Mais peut-être pourriez- 
vous soigner les mourants. 

En effet, vous envisagez une dépense de 150 millions de nou- 
veaux francs pour créer des maisons de culture. A cette cadence, 
il vous faudra des années pour réaliser votre rêve. Lors de 
votre audition concernant le précédent budget devant la commis- 
sion des affaires culturelles, à laquelle j'ai l'honneur d’appar- 
tenir, vous aviez affirmé votre volonté de voir les beautés de 
l’art — peinture, littérature, etc. — pénétrer dans les plus 
petites communes de nos provinces françaises. Nous nous en 
étions réjouis et nous avions chaleureusement applaudi. Il y a 
un an de cela. Où en sont vos réalisations ? 

Vous avez signé des décrets Supprimant la loi d’aide, ce qui 
est la mort de la petite industrie cinématographique, laquelle, 
je le répète, travaille à perte et ne peut plus entretenir ses 
salles. En compensation, rien, ou si peu! 

Et puisque j'ai parlé des salles en difficulté, qu'il me soit 
permis de formuler quelques suggestions. 

S'agissant des salles qui sont fermées, ne serait-il pas possible 
de les aménager en maisons de culture ? On pourrait aussi, de 
cette facon, mieux venir en aide aux salles qui sont en diffi- 
culté, et les rendre plus rentables. Cela permettrait de réaliser 
quelques économies et, dans l'immédiat, de faire bénéficier un 
plus grand nombre de personnes — puisque tel est votre désir, 
monsieur le ministre — des bienfaits de nos connaissances 
culturelles. 


D'autre part, je souhaiterais l’allégement, pour ne pas dire 
la suppression, du fonds de développement de l'industrie ciné: 
matographique. Il est à mon sens inadmissible que les taxes pré- 
levées sur l'exploitation cinématographique servent à subven 
tionner des productions de films — et quelles productions ! — 
dont l'avenir financier est à coup sûr florissant. J'espère qu'il 
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sera mis bon ordre à cette situation, grâce à l'application des 
décrets sur la censure, dont M. le ministre de l'information a 
promis la publication pour le présent mois. 


Ne pourrait-on aussi envisager certaines mesures de nature 
à réduire une fiscalité trop lourde ? 

Ces suggestions que je soumets à votre réflexion, monsieur le 
ministre, devraient s'appliquer à toutes les salles dont les prix 
des places sont fixés arbitrairement et qui, je le répète, seront 
entraînées à la faillite si les dispositions nécessaires ne sont 
pas prises immédiatement. Je ne vous demande pas de subven- 
tions. Je demande l'égalité et le retour au droit commun pour 
tous, par la concrétisation des suggestions que je viens de 
présenter. 

Enfin, monsieur le ministre, je partage votre souci quant à 
la réorganisation de l’industrie du cinéma et de la distribution. 
Si l’année 1959-1960 a été celle de la mise au point de certains 
textes, je souhaite que l’année 1960-1961 soit celle de la réali- 
sation pour le plus grand bien des connaissances culturelles 
françaises. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boutard. (Applaudissements.) 


M. Jacques Boutard. Monsieur le ministre d'Etat, après les 
rapports si documentés et si précis et les interventions des 
orateurs qui m'ont précédé, je n’aurais vraiment rien à ajouter 
en ce qui concerne le théâtre si je n'avais à répliquer à la 
réponse que vous aviez bien voulu me faire au cours d’un récent 
débat. 

Avec un humour dont j'ai goûté toute l’âpreté vous m'avez 
déclaré : « Tout ceci manque absolument de sérieux et j'ai eu 
le sentiment d'entendre l’admirable tirade de Ruy Blas que 
j'aurai plaisir à écouter comme vous-même à la Comédie- 
Française ». Et vous avez ajouté, ce qui a été repris par toute 
la presse, qu’il n’y avait «pas de crise du théâtre ». 


J'avoue que devant cette affirmation j'ai eu l’impression que 
vous aviez le pouvoir, d’un coup de baguette magique — oh 
combien magique! — de résoudre une situation de fait car, 
en définitive, il s’agit bien d’une situation de fait qu'a sou- 
lignée avec infiniment de talent M. Lebas. 

Il m'est donc permis, monsieur le ministre, d’insister sur la 
situation tragique de nos théâtres. 

Je rappelle, comme on l’a fait par ailleurs, qu'il est indis- 
pensable, en première urgence, d'envisager une détaxation. Je 
dis: en première urgence ; il sera loisible, par la suite, d’envi- 
sager d'autres mesures et ce sera très prochainement mon propos. 


Je ne veux pas alourdir ce débat car tout a été dit et, sans 
doute, mieux que je ne saurais le faire moi-même. Mais je veux 
de nouveau, monsieur le ministre, attirer votre attention sur la 
situation déplorable d'artistes de talent de nos théâtres subven- 
tionnés qui se voient voués à des émoluments de misère alors 
qu'ils représentent une élite dans leur profession. 

Je veux également insister sur le manque de respect des 
conventions collectives. Il est honnête que les engagements 
soient respectés. Je reviendrai sur ce problème un jour prochain. 


Enfin, je persiste à penser que le théâtre national de l’Opéra 
n’est pas seulement un théâtre mais une académie et que son 
rôle le plus important est la conservation et la présentation du 
répertoire pour affirmer une sorte de suprématie lyrique et 
chorégraphique et défendre nos écoles de musique, de danse 
et de chant. 

Il paraît avéré que l’Opéra-Comique ne peut pas, tant du point 
de vue technique que de celui de la rentabilité, accueillir des 
réalisations valables. Dans le passé, cependant, ce théâtre a 
permis l'épanouissement d’un certain nombre d'œuvres qui ont 
encore la faveur du public. Je sais qu'il existe des projets 
tendant à en faire une sorte de théâtre d’essai où seraient 
accueillis de jeunes auteurs. Puis-je alors formuler le souhait 
qu’un théâtre plus vaste, plus commode et mieux placé géogra- 
phiquement, si j'ose dire, puisse prendre le relais de son 
répertoire ? 

Je ne me permettrai pas de critiquer ; je préfère exposer 
mes regrets de certaines choses, suivant en cela l'opinion de 
gens qui se manifestent en dehors de toute idée préconçue. 
Je ne me permettrai pas non plus de tirer sur un pianiste 
prestigieux dont j'apprécie le talent, mais dont je voudrais qu'il 
s’harmonise avec tous ceux qui ont fait de l’art dramatique et 
lyrique français un sommet qu’on paraît pouvoir égaler sans 
Pouvoir peut-être jamais le dépasser. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hostache. (Applaudisse- 
ments.) 


M. René Hostache. Il ne me paraît pas juste, monsieur le 
ministre, d'intervenir dans ce débat sans rendre tout d’abord 
hommage aux efforts personnels que vous accomplissez à la 
tête de votre ministère. Malheureusement, de nombreux obsta- 








cles se dressent sur votre route, dont le principal est l’insuf- 
fisance des crédits dont vous disposez. Il vous est de ce fait 
bien difficile de les répartir équitablement. 

Je voudrais, très brièvement, plaider la cause de la décen- 
tralisation artistique, la cause de la province trop souvent sacri- 
fiée à Paris dans ces répartitions. 

Certes, il est nécessaire — nul ne saurait le contester — 
que Paris conserve son rang de capitale des arts et des lettres. 
Il est sans doute nécessaire au prestige français de favoriser, 
même si elles sont très coûteuses, de grandes réalisations comme 
par exemple, dans le domaine de l’art lyrique, la brillante 
création de Carmen à l'Opéra. Mais il y a en province des 
créations qui font aussi — et à moindres frais — le plus grand 
honneur au prestige français. 


Député d’Aix-en-Provence, je suis reconnaissant au rapporteur 
pour avis d’avoir souligné les mérites de la manifestation de 
classe internationale qu'est le festival de cette ville. Et je vous 
suis personnellement reconnaissant, monsieur le ministre, de 
les avoir également soulignés dans une de vos conférences de 
presse, il y a quelques mois. 

Vos encouragements, ceux de vos collaborateurs, faisaient 
espérer, pour de telles réalisations, une aide plus i te 
de l'Etat. Or je constate au contraire avec inquiétude, dans 


votre budget, une réduction d’un tiers des crédits destinés aux 


festivals. J'espère que vous me rassurerez à ce sujet et que 
cette réduction n'aura pas en province les conséquences que 
nous pourrions redouter. 

Toujours en ce qui concerne l’art lyrique, je voudrais attirer 
votre attention sur deux insuffisances bien regrettables. 

En premier lieu, j'évoquerai la participation de l'Etat à la 
gestion des écoles nationales de musique de province. Au début 
de l'été, je vous avais posé une question orale que j'avais 
accepté de transformer en question écrite sachant que j'aurais 
la possibilité d'évoquer ce problème au cours du présent débat. 
Dans cette question, j'attirais votre attention « sur les diffi- 
cultés financières que connaissent les quarante-six écoles natio- 
nales de musique de province et qui ont fait récemment l’objet 
d’un rapport du président de l'association générale des direc- 
teurs des conservatoires nationaux et municipaux ». Il s’agit 
du rapport que vous a envoyé M. Albert Baucamp. 


« La participation de l'Etat à leur gestion, fixée à 780-100 nou- 
veaux francs, n'ayant pas été augmentée depuis 1955, ces 
établissements se trouvent ainsi presqu’entièrement à la charge 
des villes dont l'effort financier menace de se relâcher au pré- 
judice de la culture musicale régionale. L'intention affirmée 
du Gouvernement étant, au contraire, de promouvoir une décen- 
tralisation culturelle et donc une décentralisation lyrique », 
je vous demandais, dans cette question écrite, si vous n’estimiez 
pas que devrait âtre retenue la solution proposée dans le rap- 
port de M. Baucamp et qui « tend à faire prendre en charge 
par l'Etat l'exploitation des écoles nationales, les coliectivités 
locales intéressées ayant en contrepartie l'obligation d’assurer 
des débouchés aux élèves de ces écoles et de contribuer ainsi 
à cette politique de décentralisation artistique en consacrant en 
faveur de l’art lyrique et dramatique et des orchestres sympho- 
niques, un crédit au moins égal à celui qui est actuellement 
inscrit à leur budget pour la gestion de leur école nationale ». 


Cette question n'ayant pu venir en discussion avant la fin 
de la session, nous vous avons rendu visite, sur l'initiative de 
notre collègue M. Orrion qui s’est penché depuis longtemps 
sur ce problème. Vous avez bien voulu nous promettre de 
procéder à une étude et d'essayer d'obtenir un effort accru 
de M. le ministre des finances. À la suite de cette visite 
M. Orrion vous a d’ailleurs envoyé un rapport chiffré. Il semble 


pourtant hélas ! que vos efforts, dont je ne doute pas, n’aient pas 


été couronnés du succès que nous souhaitions. 

Vous vous êtes heurté à la sévérité du ministère des finances. 
Nous regrettons que vous n'ayez pu le fléchir. Si vous n'y 
parvenez pas à bref délai, je crains fort que les villes intéres- 
sées ne poursuivent plus elles-mêmes l'effort qui leur incombe. 


Seconde insuffisance regrettable : les subventions, actuellement 
très faibles, presque dérisoires, accordées aux sociétés musi- 
cales de province. Ces sociétés, monsieur le ministre, sont 
cependant une pépinière de musiciens dont il ne faut pas 
négliger l'importance. Elles constituent une base indispensable 
à l'effort que vous accomplissez par ailleurs mais surtout à 
Paris, en faveur de l’art lyrique. C’est en soutenant ces sociétés, 
comme en soutenant les écoles nationales de musique de pro- 
vince, que vous favoriserez le mieux les vocations musicales. 

Dans un autre domaine, celui de l’art dramatique, j'ai 
constaté avec satisfaction, l’an dernier, et je vous en félicite, 
une augmentation des crédits destinés aux jeunes compaëÿnies 
et, en particulier, aux centres dramatiques de province. 

Cette majoration est pleinement justifiée, car ces jeunes 
troupes remplissent parfaitement leur rôle — un des orateurs 
qui m'ont précédé le soulignait — faisant du théâtre un 
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instrument de culture et d'éducation imcomparable. Il suffit 
d'avoir assisté à un spectacle comme la Mégère apprivoisée, 
donné cet été dans toutes les villes du Sud-Est par la Comédie 
de Provence, pour pouvoir en témoigner. Une traduction moder- 
nisée et une adaptation vivante ont révélé Shakespeare à un 
public qui le découvrait souvent pour la première fois et 
réagissait admirablement. 

Permettez-moi alors une remarque toute matérielle sur le 
versement de votre subvention: il est très rare qu'elle soit 
effectuée dans les délais. Elle est toujours perçue avec un 
assez grand retard qui se répercute sur le versement des 
salaires des artistes et conduit parfois les administrateurs à 
des jongleries financières qu'ils supprimeraient volontiers de 
leur répertoire. 

Monsieur le ministre, ces artistes possèdent deux grandes 
qualité : leur jeunesse et La foi en leur métier, en leur mission 
sociale. Votre ministère est lui aussi un ministère jeune et un 
ministère qui a foi en sa mission. Qu'il laisse à d’autres les 
routines administratives. Je suis convaincu que vous saurez 
l'obtenir de vos services. 

Pour ne pas dépasser le temps de parole qui m'est imparti, 
je ne vous parlerai pas aujourd’hui de l’état de nos musées de 
province ou de nos monuments historiques. D’autres orateurs 
l'ont déjà fait et, en particulier, le rapporteur spécial de la 
commission des finances, M. Taittinger, qui en a parlé en 
termes excellents. Il a également demandé très justement 
l'extension aux écrivains du bénéfice des lois sociales et la 
création d’une caisse de vieillesse en leur faveur. En m'’asso- 
ciant à ce vœu, j'exprimerai celui que tous les artistes, et non 
repas les écrivains, bénéficient également d’une telle légis- 
ation. 

J'évoquerai en terminant une dernière question. 


La ville que j'ai l'honneur de représenter dans cette Assemblée 
est fière à juste titre à la fois de ses origines romaines et de 
son classicisme français, fière de ses écrivains de langue 
française et de ses écrivains de langue provençale, fière d’unir 
en elle deux cultures. 

Des étudiants viennent du monde entier, non seulement des 
pays latins mais aussi des pays germaniques ou anglo-saxons, 
s'initier à la civilisation provençale et à la langue illustrée par 


Yrédéric Mistral. 


Cette culture provençale appartient, elle aussi, à notre patri- 
moine national. Je vous demande en conclusion, monsieur le 
ministre, de ne pas la négliger et de ne pas oublier les nom- 
breuses sociétés qui se donnent pour but de la maintenir. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Il reste encore à entendre cinq orateurs pour 
une durée d'environ trois quarts d’heure. 


Je les invite à bien vouloir condenser le plus possible leurs 
interventions afin de permettre à M. le ministre d'Etat, chargé 
des affaires culturelles, de prendre la parole vers 18 heures 45. 


La parole est à M. Orrion. (Applaudissements à droite.) 


M. Henry Orrion. Monsieur le ministre, si je monte à la 
tribune c’est pour vous exprimer les craintes de nos théâtres 
lyriques municipaux, en ce qui concerne leur continuité. 


L'examen du projet de loi de finances pour 1961 concernant 
les affaires culturelles fait ressortir au chapitre 43-23 le même 
crédit global que celui qui avait été voté pour l'exercice 1960, soit 
11.618.910 nouveaux francs. Cependant, des modifications ont 
été apportées dans la répartition des crédits pour certains 
articles. Nous remarquerons, notamment, que l’article 2 « Acti- 
vités musicales », se voit attribuer un crédit de 35 millions 
en anciens francs contre 18.990.000 en 1960. A l’article 5 
« Concours international de musique et de violon Marguerite 
Long-Jacques Thibaud », nous notons une inscription de crédit de 
3 millions en anciens francs, alors qu’en 1960 cet article n'était 
pas doté; à l'article 6 nouveau « Semaines musicales de 
Paris », une inscription de 5 millions en anciens francs, tandis 
qu’à l’article 10 « Décentralisation dramatique », figure un 
crédit de 300 millions en anciens francs contre 239 millions 
en 1960, soit une augmentation de 26 p. 100. L'article 11 « Décen- 
tralisation lyrique », est doté d’un crédit de 283 millions en 
anciens francs contre 252 l’année dernière, soit une augmentation 
seulement de 12 p. 100. 


A propos de cet article, je précise que sa dotation se subdivise 
en réalité, en un crédit de fonctionnement de 183 millions anciens 
partagé entre les plus grands théâtres, et un crédit de 100 mil- 
lions destiné à favoriser les créations d'ouvrages lyriques et la 
circulation de ces œuvres entre les villes adhérentes, sous la 
responsabilité du théâtre créateur. 

L'augmentation de 31 millions proposée devrait être, en fait, 
de 33 millions, puisque nous avons obtenu l’année dernière un 
complément de crédit, et cette dotation supplémentaire ne fait 
donc que réguiariser la situation au titre de l’année 1960. 





Je rappelle qu’à l’occasion de la discussion de la loi de finances 
pour 1960 des critiques avaient été soulevées sur les majorations 
qu'avait reçues le théâtre dramatique comparativement à celles 
du théâtre lyrique. Or, nous constatons que le budget pour 
1961 prévoit, au titre de la décentralisation dramatique un 
de 300 millions, alors qu'il était de 100 millions en 1959, soit 
une augmentation de 200 millions. Dans le même temps, celui 
de la décentralisation lyrique passe de 212 à 283 millions, soit 
une augmentation globale de 71 millions seulement. 

la suite de différentes interventions, nous avions reçu 
de votre part, monsieur le ministre, l'assurance que la situation 
qui nous serait faite en 1961 nous serait plus favorable, et 
nous constatons avec regret que l'inverse s’est produit et 
qu'une fois de plus la situation pénible dans laquelle se débattent 
nos théâtres lyriques municipaux a échappé aux préoccupations 
des pouvoirs publics. 

A l'examen de ce projet, nous nous rendons compte, en 
effet, que l'Etat assume la plus grande partie des frais 
de fonctionnement des centres dramatiques, mais se repose sur 
les municipalités du soin de maintenir le théâtre lyrique, 
auquel on n’accorde qu’une aumône. Or, ces municipalités, dé 
écrasées par des charges de toutes sortes, sont lasses, monsieur 
le ministre, d'inscrire à leur budget des sommes souvent énormes 
pour que leur théâtre lyrique vive. 

Il faut voir les discussions passionnées qui s’instaurent dans 
un conseil municipal au moment du vote du budget du théâtre. 
Si les conseils municipaux refusent les majorations nécessaires 
des centimes additionnels, certains théâtres de province ferme- 
ront leurs portes; du point de vue de la culture française 
et du prestige français, ce serait une catastrophe car le 
théâtre lyrique en province est la plus vivante de toutes Jes 
formes d'expression théâtrale. C’est, en effet, lui qui crée le plus 
d'ouvrages d'auteurs. contemporains. 

Le théâtre lyrique est la forme d'expression théâtrale la 
plus onéreuse, car elle exige le concours de moyens considéra- 
bles : orchestre, chœur, ballet, personnel technique et admi- 
nistratif, artistes. On peut évaluer, en effet, entre 300 et 40, 
le nombre des personnes occupées par chaque théâtre. 

Le théâtre lyrique est la forme de théâtre qui doit assurer à 
la culture française la plus large diffusion sur le plan national 
et international. Toutes les villes de France possédant un 
théâtre ont mené une action pour intéresser la jeunesse au 
théâtre lyrique, et les futures maisons de la culture, auxquelles 
vous vous intéressez passionnément, monsieur le ministre, 
trouveront en lui un des meilleurs éléments pour développer 
le goût artistique de la jeunesse. 

C'est ce caractère d'éducation populaire qu’il est indispen- 
sable d'encourager, de développer dans l’avenir, afin de placer 
la France sur le même plan que les grands pays européens. 
Or, tout cela peut être compromis, faute de ressources suffisantes. 

Mais il faut se placer au point de vue social. Si des théâtres 
lyriques de province ferment leurs portes, que deviendront 
les musiciens de lorchestre de ces théâtres, les écoles de 
chœur, les écoles de danse et tout le personnel nécessaire à 
la bonne marche du théâtre, même nos écoles de musique, 
dont un grand nombre ont le titre d'école nationale? Ces 
écoles pourront-elles encore subsister, puisque les professeurs 
de ces conservatoires sont d'office les chefs de pupitre de 
l'orchestre de nos théâtres et que cette fonction entre pour une 
grande part dans leurs émoluments ? 


Devant l'état de choses vers lequel nous allons, c’est un 
cri d'alarme, monsieur le ministre, que vous lancent les théâtres 
lyriques municipaux. Nous vous demandons donc un aména- 
gement, une augmentation des subventions pour l’année 1961. 
Il n’est pas dans mon esprit de minimiser l'intérêt que pré- 
sentent nos compagnies d'art dramatique et je n’en veux pour 
preuve que les dépenses consenties par les villes en leur 
faveur, mais il n’est pas admissible que l’art lyrique ne reçoive 
pas autant que l’art dramatique, pour le plus grand dévelop- 
pement artistique de notre pays. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Rousseau. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Raoul Rousseau. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, à ce point du débat, je n’ai nullement 
l'intention d’abuser de la patience de l’Assemblée. Cependant, 
j'aimerais retenir pendant quelques instants son attention sur 
un problème très particulier qui exige une solution équitable. 

A l'occasion d’une malheureuse affaire de construction qui 
avait fait plusieurs victimes, j'avais par une question écrite 
demandé s’il était envisagé de réglementer la profession des 
personnes qui dirigent des travaux de construction sans être 
membres de l’ordre des architectes. 

La réponse que vous avez bien voulu me faire, monsieur le 
ministre, a été publiée au Journal officiel du 4 mai dernier. 
Elle précise que le problème ne peut pas se poser, car un maître 
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d'œuvre autre qu’architecte ne peut se concevoir que pour des 
ouvrages purement industriels ou de génie civil, et que la com- 
mission interministérielle instituée par l'arrêté du 17 octobre 
1958 en vue d'examiner les questions relatives aux architectes 
avait adopté le principe d'un monopole des architectes pour tout 
ce qui concerne les travaux de leur compétence. 

Votre réponse, cependant, ne concernait pas la situation des 
professionnels qui actuellement remplissent le. rôle de maitre 
d'œuvre, c’est-à-dire agissent comme des architectes sans en 
porter le titre. | " 

Il est indéniable que de nombreux hommes de l’art accomplis- 
sent cette mission d’une façon habituelle. Il n’est pas contestable 
que ces professionnels déposent actuellement 30 p. 100 des 
demandes d'autorisation de construire, chiffre particulièrement 
éloquent si on le compare aux 40 ou 45 p. 100 de demandes 
déposées par les architectes. k Es 

Même si l’on considère que les très grosses opérations sont 
dirigées par des architectes, la proportion en logements cons- 
truits montre qu’il s’agit d’un phénomène dont il est impossible 
de ne pas tenir compte. Ces professionnels semblent avoir pris 
une place particulièrement importante dans les secteurs sociaux 
tels que les logements économiques et familiaux dits « Logecos ». 
La jurisprudence leur reconnaît d’une façon constante des res- 
ponsabilités analogues à celles des architectes puisque, en fait, 
ils remplissent le rôle d’architecte. Sc 

Pour leur reconnaître ces responsabilités, il faut évidemment 
reconnaître d’abord leur existence professionnelle. C’est pourquoi 
je crois qu’il est indispensable que la situation de ces profes- 
sionnels, se situant hors de l’ordre, du fait de leur formation 
différente, mais qui ont néanmoins fait amplement leurs preuves, 
soit désormais précisée. : 

Le problème est bien celui du recrutement des maîtres d’œur- 
vre. Ce recrutement doit-il être fait uniquement d'après un 
diplôme acquis au sortir d’une école ? Comme l’affirmait récem- 
ment M. le Premier ministre à l’issue de la journée d'étude de 
la promotion supérieure du travail, l'accès aux professions supé- 
rieures ne doit pas être réservé à une catégorie spéciale, mais 
être possible à tous ceux qui font la preuve de leurs capacités. 


Cette doctrine n'est-elle pas encore plus vraie dans un secteur 
qui, comme l'architecture, doit allier étroitement l'art et la 
technique ? Si les qualités techniques sont prouvées, comment 
voudrait-on ne reconnaître le sens artistique qu'à un seul 
groupe formé suivant une tradition ? - 

Ce n’est certainement pas le ministre des affaires culturelles, 
dont chatun se plaît à reconnaître la très grande compétence 
en matière artistique ,qui pourrait souteriir une opinion aussi 
restrictive. 1 Re 

On m'a d’ailleurs assuré que la commission interministérielle 
avait prévu qu’en contrepartie du monopole accordé aux archi- 
tectes seraient instituées des règles d'exception de promotion 
pour les commis d’architectes qui en seraient dignes. Ne connais- 
sant pas le texte étudié, je ne puis en aborder la discussion, 
mais l'affirmation du principe d’un recrutement large mérite 
d'être retenue. 

Cependant une telle décision lèserait gravement une caté- 
gorie professionnelle bien définie, celle des maîtres d'œuvre qui 
se sont établis entre 1947 et 1960. En effet, il serait injuste, 
après avoir toléré un recrutement large jusqu’au 1‘ juin 1947 
et en le reprenant à partir d'une date qui sera ultérieurement 
fixée, de laisser de côté ceux qui se sont établis entre ces 
deux dates. L : 

On peut, évidemment, admettre qu'il suffirait à ces profes- 
sionnels de travailler un certain temps chez un architecte, de 
préparer quelque examen ou d'obtenir quelque diplôme pour 
bénéficier du régime nouveau. Mais alors, sera-t-il humainement 
possible de renvoyer à l’école ou d’obliger à occuper un emploi 
salarié des hommes de 35 à 40 ans qui depuis plusieurs années 
conçoivent, étudient, dirigent et contrôlent des travaux se 
montant à plusieurs centaines de millions de francs ? 


Pour bien préciser le problème, je m'appuierai sur trois 
exemples concrets. Dans une région de l'Ouest, un bureau 
employant onze personnes dirige 800 millions de francs de tra- 
vaux annuellement. Dans le secteur des Logécos, les activités 
de ce bureau représentent une part importante des réalisations 
du département, et le représentant qualifié du ministère de la 
construction a publiquement rendu hommage à leur qualité. Ce 
bureau, purement libéral, sans attaches financières, se développe 
régulièrement chaque année. 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, 13 tech- 
niciens, dont 5 seulement sont des professionnels habituels, ont 

608 demandes de permis de construire contre 970 dépo- 
sées par les 21 architectes. 

L'année dernière, à la foire de Paris, a eu lieu un concours 
de Logécos auquel ont participé à égalité des architectes et des 
non architectes. Sur quinze mentions, huit ont été décernées à 
des architectes et sept à des non architectes. Est-il concevable 
de renvoyer certains de ces lauréats à l'école des autres ? 





Même en admettant le principe du monopole, l'intérêt géné- 
ral n’exige-t-il pas de prévoir une réglementation plus souple, 
susceptible de mieux s'adapter à l'évolution économique 
äctuelle ? 

Pour conclure, permettez-moi, monsieur le ministre, de vous 
poser deux questions : quels sont les critères que vous avez 
envisagés pour permettre, dans l’avenir, l'accession au rôle de 
maître-d'œuvre architecte ? Quelles mesures envisagez-vous pour 
régulariser la situation de ceux qui se sont établis après la forclu- 
sion du 1°" juin 1947 et qui ne pourraient bénéficier des avantages 
de la promotion sociale, si ceux-ci se limitaient aux seuls commis 
d'architectes actuellement en place ? 

Sachant, monsieur le ministre, combien vous avez toujours 
été préoccupé par tout ce qui touche à l'humain, sachant combien 
vous êtes épris de justice sociale, je serais profondément satisfait 
si le problème que je viens d'évoquer pouvait retenir votre 
bienveillante attention. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, partout dans le 
monde — est-ce réaction humaine contre les dangers qui mena- 
cent notre civilisation ? — on assure par la loi et par des crédits 
la sauvegarde et la protection du domaine culturel national. 
Partout, que ce soit dans les pays libres ou dans les pays de 
démocratie populaire, nous constatons que les administrations 
s'efforcent de maintenir, de protéger, de conserver tout ce qui 
est le souvenir du passé. 

Je ne veux pas faire à cet égard une énumération, mais je 
suis obligé de remarquer qu'en France, au contraire, on a pu 
écrire un livre sur le vandalisme. Je vous citerai ces quelques 
phrases, écrites vers 1830, et qui sont toujours d'actualité : 

< Dans notre pays, le vandalisme fleurit et prospère sous nos 
yeux ; le vandalisme est architecte ; le vandalisme se carre et se 
prélasse ; le vandalisme est fêté, applaudi, encouragé, admiré, 
caressé, protégé, consulté, défrayé, naturalisé ; le vandalisme est 
entrepreneur de travaux pour le compte du Gouvernement ; il 
s’est installé sournoisement dans le budget, il grignote à petit 
bruit comme le rat son fromage et certes il gagne bien son 
argent ; le vandalisme a ses journaux, ses coteries, ses écoles, 
ses chaires, son public, ses raisons ; le vandalisme a pour lui 
tous ceux qui en profitent et — concluait Victor Hugo — les 
bourgeois ». 

Telle est encore, hélas! la situation à l’heure actuelle. I y 
a un véritable drame du paysage français, de ce paysage qui 
forme l'âme des générations : des monuments à l'abandon, des 
quartiers de ville détruits, des abords souillés par des cons- 
tructions malvenues, inadaptées, des paysages mutilés. 

Alors, ce n’est plus une transformation, une mutation, une 
rénovation. C’est, au contraire, une destruction, et vous avez 
vous-même, l’année dernière, au moins de novembre, monsieur 
le ministre, déclaré que la situation était « dramatique ». 


Malgré de louables efforts de votre administration, les exem- 
ples de ces destructions abondent. Tout à l'heure, M. le rappor- 
teur de la commission des finances citait l'exemple du mal- 
heureux château de Sully, dont l’admirable charpente est ouverte 
toute grande sur le ciel et qui va peu à peu aller, de destruc- 
tion en destruction, jusqu’à l’anéantissement total. C’est un 
exemple particulièrement suggestif. 

Mais, à côté de celui-là, combien d’autres monuments sont 
menacés ! Car en vérité ce ne sont pas les grands monuments, 
les monuments illustres, les cathédrales, les grands châteaux, 
qui sont directement menacés par le vandalisme, mais surtout 
ces édifices que l’on appelle des édifices seconüaires, ces 
petits chefs-d’œuvre des grands et des petits maîtres ; ce sont 
les abbayes et les couvents désaffectés, les petites églises et 
les chapelles rurales, les petits manoirs, les maisons anciennes 
des villes et des villages, qui font les frais en général de la 
prétendue rénovation matérielle de la France. Il en est de 
même, d'ailleurs, des sites, des berges, des vallées de nos 
rivières, des rivages de nos mers. 

Que faut-il incriminer en cette matière ? L'insuffisance budgé- 
taire, la modicité de nos crédits ? Oui, certes, puisqu'ils repré- 
sentent 0,26 p. 1.000 du budget actuel au lieu de 0,9 autrefois. 

Mais il faut aussi incriminer plus encore, peut-être, une 
certaine conception qui serait reflétée, si j'en crois ce qui 
a été dit, par la loi de programme en cours d'étude, car elle 
ne viserait que quelques monuments importants. À mon avis, 
c'est tout à fait insuffisant. 

Les causes du mal, d’ailleurs, sont multiples. 

C'est d’abord une insuffisance de doctrine de la protection 
des souvenirs et du paysage français. C'est une insuffisance 
de la législation. C’est aussi la dualité et l'insuffisance d'autorité 
des commissions qui existent au sein des départements, à la 
fois pour la protection des monuments historiques et pour la 
protection des sites, et qui devraient être fondues dans une 
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commission unique, animée par des hommes responsables ayant 
la volonté d’agir et de faire prévaloir certaines solutions, grâce 
à un secrétariat sur le plan national. 

Il y a les abus publicitaires. Il y a la nécessité de substituer 
à la destruction des immeubles leur curetage dans un grand 
nombre de cas. 

I1 faut modifier les conditions dans lesquelles sont attribués 
trop souvent les permis de construire. Il faut instruire les 
hommes des villes et des campagnes sur la nécessité de sauve- 
garder notre patrimoine. 

On me-permettra d’extraire, d’une lettre que j'ai reçue récem- 
ment, le passage suivant : 

« Le plus redoutable ennemi du site est bien souvent l’habi- 
tant, le propriétaire rural, qui se refuse à restaurer et même 
à entretenir le logis pittoresque hérité de ses ancêtres et auquel 
il préfère substituer une bâtisse moderne au crépi agressif. 
Ii faut, hélas! renoncer à faire l’éducation esthétique de nos 
populations rurales. Certes, un enseignement particulier devrait, 
dès l’école communale, préparer des générations plus sensibles 
aux choses de l’art et à l’amour de toutes ces beautés mineures 
qui font la séduction du village natal. Mais l’état lamentable de 
la majorité de nos beaux villages ne permet plus d'attendre 
une évolution aussi souhaitable. L'action doit être immédiate 
et générale ». 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous suggérer quel- 
ques remèdes. 

D'abord, la détection des atteintes à la beauté des monu- 
ments et des sites doit s’opérer à temps. Le plus souvent, les 
interventions sont tardives et l’on constate un manque de coor- 
dination évident entre les services du ministère de la cons- 
truction et ceux des affaires culturelles. Il faudrait que la 
commission des sites, animée par toutes les sociétés « d'amis » 
et « de protection », soit immédiatement mise en état d’inter- 
venir. 

Or, le plus souvent, c’est lorsque la maison, le manoir, l’église, 
le village est atteint ou détruit qu’on peut intervenir, c’est-à- 
dire trop tardivement et d’ailleurs souvent sans effet. Il n’y 
a plus que tas de pierres et site meurtri. 

La répression des infractions doit être plus réelle, plus effec- 
tive. IL faut, à cet égard, prodiguer les inscriptions à l’inven- 
taire. Même si elles n’ont pas un effet réel en ce qui concerne 
la rénovation, elles ont tout de même le mérite de faire gagner 
un peu de temps et d'empêcher la destruction immédiate. 

Il faut aussi faire preuve d'imagination pour que soient uti- 
lisés les vieilles maisons, les vieux hôtels. Je pense, par exemple, 
à ce musée international de la dentelle qu’on pourrait créer 
à Alençon et qui constituerait, au point de vue du tourisme, un 
foyer d'attraction. Il permettrait à beaucoup de Français et 
d'étrangers qui s'intéressent à cet art de venir admirer, au 
centre même de la région dans laquelle elle a prospéré, cette 
industrie artisanale d'autrefois. 


Oui ! je crois qu’il y a des mesures d'ordre interne à prendre 
dans votre ministère pour le rénover. 

Je ne veux citer que pour mémoire le problème de l’accé- 
lération des travaux indispensables en matière de restaura- 
tion, car nous avons tous vu et nous avons tous souffert de 
voir — avec quelle conscience, tertes, mais aussi avec quelle 
lenteur — sont effectués les travaux de restauration tant des 
monuments historiques que de ceux classés à l'inventaire. 


Voilà, monsieur le ministre d'Etat, quelques idées que je 
voulais vous soumettre à propos de votre budget. 


Pour conclure, si nous vous faisons confiance pour appli- 
quer une véritable doctrine de rénovation du patrimoine cultu- 
rel français, nous vous demandons très instamment de ne pas 
porter exclusivement vos regards sur les grands monuments 
ou les grandes cathédrales de notre pays, mais de penser que 
l'âme des générations à venir se forme au sein des paysages 
où les hommes sont nés. Il importe autant qu'ils aient devant 
les yeux les prestigieux monuments d’autrefois que ces petites 
et humbles maisons, ces villages, ces églises d'autrefois, dissi- 
mulés dans la verdure, mais qui recèlent en eux toute l’âme 
du passé. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Baudis. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Pierre Baudis. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
plusieurs orateurs ont analysé avec beaucoup de talent les 
causes profondes de la crise du théâtre. Mon propos sera 
très bref et aura pour objet, en plein accord avec mon col- 
lègue et ami M. Cathala, de vous décrire la véritable situa- 
tion de certains théâtres des grandes villes de province. 

Vous savez ce que représentent les théâtres lyriques dans 
nos grandes capitales régionales. Un théâtre qui se veut popu- 
laire, un théâtre qui désire attirer la jeunesse devient le centre 
de l’activité artistique et dramatique de nos cités. 





Il n’est pas dans mon intention d’opposer l’art dramatique 
à l'art lyrique, surtout comme représentant d’une ville qui 
a consenti un très large effort pour faire naître et prospé: 
rer le Grenier de Toulouse. Mais le théâtre lyrique repré- 
on — province la forme la plus vivante de l'expression 

trale. 


Or, nous devons bien constater et déplorer la réduction sen- 
sible des crédits. destinés aux théâtres de province. Je partage 
donc complètement l'avis de mon collègue M. Lebas quand il 
déplore, dans son excellent M l'insuffisance de ces crédits 
et constate que la province a été sacrifiée. 

Nous voudrions cependant que la décentralisation ne demeure 
pas un mythe et tout particulièrement que la décentralisation 
théâtrale ne reste pas théorique. 


Vous avez oublié dans votre budget, monsieur le ministre, 
nos théâtres municipaux qui sont généralement des théâtres 
lyriques. Pourtant, les responsables de la gestion de nos grandes 
cités tont d'énormes et d’incessants efforts pour maintenir ces 
théâtres municipaux. Mais pour certaines villes, la cote d'alerte, 
nous devons vous le dire, est atteinte. Une ville comme Toulouse 
peut-elle, doit-elle consacrer plus de cent millions d'anciens 
francs pour sauver son théâtre du Capitole ? 


Ne mettez pas les élus municipaux dans ce cruel embarras de 
persister à augmenter la charge des centimes additionnels pour 
assurer l'équilibre des théâtres de province, alors que tant 
d’autres besoins, sur le plan de l’urbanisme ou de l'assistance, 
se font sentir. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de nous offrir 
autre chose que des regrets ou des vœux de sympathie en pré- 
$ence de cette situation financière si désastreuse de nos salles 
de province. 


Pourtant, il est bien évident que la vie intellectuelle et artis- 
tique de nos capitales régionales impose la nécessité d’une aide 
plus équitable sinon mieux répartie 

S'il est un domaine où la centralisation est déplorable, c’est 
bien, monsieur le ministre, celui de la culture. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rivière. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Joseph Rivière. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
si j'interviens dans ce débat, c’est évidemment comme parlemen- 
taire, mais plus particulièrement comme représentant d’une 
petite ville de province qui de plus en plus sent peser sur elle 
et sur ses administrés les charges de l’exploitation d’un théâtre 
municipal. 


Mon cas n'est évidemment pas unique à travers notre pays, 
MM. Orrion et Baudis viennent de rappeler des situations iden- 
tiques. C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je 
veux à mon tour attirer votre attention sur la pénurie dans 
laquelle se trouve la plupart de nos théâtres de province. 

J'ai écouté avec intérêt les excellents rapports de nos collè- 
gues MM. Lebas et Vayron et je partage pleinement leurs sug- 
gestions et les conclusions qu'ils ont exposées au nom de la com:- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Qu'il me soit permis cependant, monsieur le ministre, de 
pousser ce problème plus avant, plus dans le détail et de vous 
crier mon angoisse personnelle, partagée par tous mes col- 
lègues maires, si le théâtre de leur ville, comme c’est le cas 
pour moi, accuse cinq années d'exploitation déficitaire. 


Depuis la Libération, une dizaine de théâtres à peine ont été 
construits en province. Chacune de ces constructions, afin de 
répondre au but recherché, a nécessité un effort financier de 
50 à 100 millions d’anciens francs, effort financier demandé uni- 
quement aux administrés, aux contribuables locaux puisque, 
hélas! jusqu’à présent aucune subvention, aucune possibilité 
d'emprunt n’a été mise à notre disposition. 

J'ai parlé du but recherché. Vous le connaissez bien, monsieur 
le ministre, vous en êtes partisan. Il est de donner le goût du 
bon théâtre à tous nos jeunes. Il est également d’instituer dans 
une région déterminée une décentralisation artistique et cultu- 
relle. Il est enfin de mettre à la disposition des masses des pos- 
sibilités éducatives indispensables. 


Monsieur le ministre, dans les conditions financières actuelles 
d'exploitation, il sera de moins en moins possible, il devient 
impossible aux collectivités locales de poursuivre cet effort, si 
vous ne leur venez pas en aide. 

Je citerai l'exemple de ma ville. En 1954, le déficit du théâtre 
de Tarare, ville de 10.000 habitants, fréquenté par les artistes 
des tournées Karsenty, Herbert ou du T. N. P. était de 
400.000 anciens francs. Il est, en 1960, de trois millions de francs. 

Comment voulez-vous que nous puissions continuer dans cette 
voie ? Comment voulez-vous que notre action éducative puisse 
se poursuivre ? Comment voulez-vous que nous puissions admettre 
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sans protester le versement d’une subvention de 30 millions 
d'anciens francs au théâtre municipal de Villeurbanne, alors 
que nous ne bénéficions d'aucune aide ? :# 
es, je ne critique pas l’aide apportée au théâtre municipal 
de Villeurbanne et à la compagnie de M. Planchon. On n'encou- 


rage jamais assez lés efforts d’une troupe de cette valeur ainsi 


que la création de maisons de la jeunesse et de la culture. 


Mais, monsieur le ministre, pour nos théâtres de province 
qui veulent subsister, il ne reste que trois solutions : ou livrer leurs 
salles à toutes les troupes de passage, au détriment de la qualité ; 
ou les fermer, et la décentralisation artistique aura vécue ; ou 
obtenir le concours financier de votre ministère. 

C'est à cette dernière solution que je veux m’accrocher, 
monsieur le ministre. 

Dans le cadre de votre projet de budget, aidez-nous, je vous 
le demande instamment. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé 
des affaires culturelles. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. André Malraux, ministre d'Etat, chargé des affaires cultu- 
relles. Monsieur le président, mesdames, messieurs, quelle jour- 
née étrange que celle d’un vote de budget et comme il est éton- 
nant que nous semblions nous opposer depuis près de quatre 
heures ! 

Presque tous ceux qui sont intervenus — ceux que l’on 
appelait jadis les interpellateurs — ont parlé au nom des théâtres 
lyriques de province. 


Mesdames, messieurs, lorsque la question s’est posée l'an 
dernier, mon budget était voté. J'ai déclaré que vous pouviez 
compter sur moi et que ce qui serait possible serait fait. 

Ce qui a été réalisé, on n’en avait jamais tenté l'équivalent ! 

Et pourtant, comme vos obstacles restent grands, comme chacun 
de ceux qui ont exposé leurs difficultés avait raison, et comme 
nous avancerons pas à pas sur ce chemin malaisé ou toujours 
si peu sera fait à la fois! Alors, si vous le voulez bien, essayons 
de parcourir ce chemin ensemble. 


Je dispose relativement de peu de temps, même en ayant beau- 
coup plus de dix minutes. Je vais donc essayer de m'en tenir 
à l'essentiel. Je répondrai directement, et non de la tribune, à 
quelques questions qui ne recoupent pas directement le budget 
ot‘dont la réponse serait trop longue. Je répondrai essentielle- 
ment sur l’axe de mes travaux et sur les questions subordonnées 
ou épisodiques, néanmoins principales, et avant tout sur celles 
que j'appellerai les questions de fond. 


Je répondrai d’abord aux questions qui m'ont été posées en 
commençant, si vous le voulez bien, par le domaine traditionnel 
des affaires culturelles et en envisageant ensuite ce qui appar- 
tient au cinéma. 


Je commence par l'exposé de M. le rapporteur spécial. 


Je remercie tout particulièrement M. Taittinger du travail 
très attentif qu'il a accompli. Je sais qu'il n’est pas toujours 
facile pour un rapporteur des finances de voir de près un budget 
aussi complexe que celui-là à tant d’égards et en tant d'occasions. 

Je remercie aussi la commission des finances. 

Ce rapport exprime plusieurs souhaits. A l'exception d’un très 
petit nombre d’entre eux — que j'écarte, uniquement pour des 
raisons techniques et dont j'entretiendrai M. le rapporteur spécial 
— ces souhaits, je les fais miens. 

Je ne reprendrai donc ici que ceux auxquels j'attache, moi 
aussi, une importance particulière, d’abord celui qui se rapporte 
aux monuments historiques. 


Les crédits d'entretien aussi bien que les crédits d'équipement 
affectés à la remise en état des monuments historiques ont 
toujours été insuffisants pour faire face aux obligations de 
sauvegarde du patrimoine national et historique qui incombent 
à l'Etat. Compte tenu du caractère dramatique de gravité que 
présente désormais le problème de la sauvegarde des monuments 
historiques, celui-ci ne pouvait recevoir une solution satisfaisante 
que dans le cadre d’un plan établi pour plusieurs années. 

Conformément aux engagements souscrits l’an dernier devant 
votre Assemblée, le principe d’une section d'équipement culturel 
fonctionnant dans le cadre du commissariat général au plan 
d'équipement national a été retenu et la partie du plan élaborée 
par cette commission figurera au quatrième plan intérimaire. 

Cependant les travaux de restauration et de sécurité de certains 
monuments essentiels ne peuvent être retardés plus longtemps 
sans conséquences graves. Il est du devoir du Parlement et du 
Gouvernement de prendre conscience de la nécessité d’une action 
immédiate. 


Le Gouvernement a donc décidé de saisir le Parlement d’un 
projet de loi de programme se développant sur cinq années, 
celui qui vous a été exposé tout à l'heure, concernant les palais 
de Versailles et de Fontainebleau, l'hôtel des Invalides, les 
Châteaux de Vincennes et de Chambord et la cathédrale de Reims. 








En outre, l'évacuation par le ministère des finances du pavillon 
de Flore devrait permettre d'entreprendre, dès 1961, le pro- 
gramme d'équipement des nouveaux travaux du musée du Louvre. 

Je sais, monsieur Palewski, que beaucoup de petits monuments 
devraient eux aussi être protégés. Je le souhaite comme vous. 
Disons-nous cependant que si nous pouvons obtenir — et je le 
crois — du Parlement l’aide sur les grands monuments, je pense 
qu’il sera plus facile ensuite d'obtenir par diverses voies une 
aide au moins partielle pour un certain nombre de petits monu 
ments qui appartiendraient à ce projet de zone dont vous avez 
entendu parler, qui n’est pas encore complètement mûr, mais qui 
le sera avant peu de temps. 

Par ailleurs, un projet de décret prévoit que par extension 
des dispositions de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques, le ministre des affaires culturelles pourrait, par 
arrêté, inscrire sur un inventaire supplémentaire les immeubles 
ou parties d'immeubles qui, sans justifier d’une demande de 
classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire, d'art ou 
d'archéologie pouvant en rendre désirable la préservation. 

Vous savez que depuis longtemps un certain nombre de parle- 
mentaires souhaitaient ce texte. 

J'en viens au problème malheureusement assez complexe — 
plusieurs d’entre vous s'y sont intéressés et je comprends bien 
pourquoi — de la retraite des écrivains. 

A la suite de l'intervention de M. Taittinger, faite ici-même le 
17 novembre en faveur de l'instauration d’un régime de retraites 
pour les vieux écrivains, j'ai fait demander à la caisse nationale 
des lettres une étude préliminaire de ce régime, après avis, 
comme il le sait, de la société des gens de lettres. 

Cette étude a abouti à l’inscription d’une ligne budgétaire nou- 
velle sur l’avant-projet de budget de mon département. J'avais 
alors demandé l'inscription de 534.600 nouveaux francs pour un 
régime de retraite s'appliquant à cent cinquante écrivains. 

L'étude des modalités d'application de ce régime a toutefois 
soulevé des problèmes tels qu'il m'est apparu difficile de main- 
tenir cette inscription lors des discussions budgétaires internes, au 
sein du Gouvernement. 

L'an passé déjà, je répondais ici à M. Taittinger : «Il est 
extrêmement difficile, non pas de savoir qui est écrivain, car la 
gloire y suffit parfois, mais de savoir qui n’en est pas un». 

C’est bien là, en effet, que réside la difficulté. 

Qui est écrivain ? Les critères adoptés pour l’application du 
régime de sécurité sociale permettent de répondre : celui dont 
51 p. 100 des revenus proviennent des droits d'auteur. Il est 
impossible de trouver une autre base comptable que celle-là. 

Mais qui niera que, dans ce domaine, les chiffres conduisent à 
l’absurde ? Cent cinquante écrivains seulement répondent à cette 
définition, dont quatre sur cinq sont des auteurs de romans 
policiers ou d’ouvrages de vulgarisation. 

Par ailleurs n’est pas résolu ainsi le problème d'écrivains véri- 
tables qui, pour vivre, doivent exercer un second métier, et'vous 
savez s'ils sont nombreux. 


Dans son caractère automatique, le régime d'une caisse de 
retraites, passant nécessairement par les définitions déjà adop- 
tées pour celui de la sécurité sociale, ne semble pas résoudre le 
vrai problème, celui de venir en aide aux écrivains véritablement 
dans la gêne et dont la notoriété et le talent sont incontestables. 


Mais cela implique l'intervention d’un critère de qualité, 
donc d'éléments subjectifs extrêmement difficiles à cerner dans 
les définitions administratives. C’est pourquoi je suis après exa- 
men, et avec regret, favorable davantage à un régime plus souple 
tel que celui qu’applique actuellement la caisse nationale des 
lettres lorsqu'elle distribue des secours en toute connaissance de 
cause et en veillant bien à venir en aide aux écrivains dont 
l'Etat a à se préoccuper. 

L'extension des crédits de secours de la caisse nationaïie des 
lettres pourrait constituer une solution heureuse et efficace au 
problème qui préoccupe l’Assemblée, celui de la situation des 
vieux écrivains. 


Mesdames, messieurs, cette solution n’est pas excellente mais 
je n’en connais pas d’autre. 

J'en viens au rapport des rapporteurs pour avis. J'écarte le 
domaine des archives au sujet desquelles aucune critique impor- 
tante n’a été formulée et je passe au rapport de M. le rappor- 
teur Vayron. Sa première partie est extrêmement technique et je 
répondrai moi-même sur le plan technique. 


M. le rapporteur spécial a présenté sur le budget de fonc- 
tionnement diverses observations. Il estime, d'une part, que les 
effectifs des personnels destinés à l’administration centrale sont 
augmentés dans une proportion très importante. Je ferai observer 
que l'effectif actuel est de 377 agents et qu'il est envisagé, 
par de nouvelles créations d'emploi, de le porter à 398, propor- 
tion relativement modeste. 

Cet accroissement est justifié surtout par les besoins de l'admi- 
nistration générale qui dispose actuellement de 42 emplois 
destinés au fonctionnement du bureau du cabinet et du service de 
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l'administration générale. Si l’on observe que sur ces emplois 
17 sont absorbés par le service de la comptabilité, service qui 
aura d’ailleurs émis, au cours de l’année 1960, près de 20.000 
ordonnances de paiement, on mesure les effectifs squelettiques 
dont disposent les organes administratifs et financiers de mon 
département. 

A titre indicatif, je me dois de faire observer que le service 
social ne comporte actuellement que 4 personnes, que le bureau 
du budget n'est constitué que de 3 éléments, que l’ensemble 
des affaires contentieuses n’est suivi que par un seul fonction- 
naire. Ce sont ces raisons qui m'ont incité à solliciter 21 créations 
d'emploi qui permettront un fonctionnement plus rationnel d’une 
administration assez chichement dotée au départ. 


M. Vayron note, d'autre part, qu’il est envisagé de créer un 
poste de directeur chargé de réaliser une certaine coordination 
sans être accroché à des problèmes techniques spécifiques. Je 
tiens à rassurer tout de suite le rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles en lui précisant que le direc- 
teur dont il est question n’est autre que celui de l’administration 
générale à qui incombe la responsabilité de sept bureaux: per- 
sonnel, affaires sociales, législation, contentieux, matériel, bud- 
get et comptabilité. La coordination qu'il pourra être appelé à 
effectuer ne se situe que sur le plan purement technique en 
correspondance avec ses attributions. S'il devait faire quelque 
chose de plus, je me demande vraiment comment il ferait ! 


Le poste est actuellement tenu par un chef de service et il 
m'a paru souhaitable, comme cela existe dans tous les autres 
ministères, qu’il soit confié à un directeur d'administration 
centrale. 

En ce qui concerne les dépenses de matériel, l'augmentation 
des crédits est assurément très importante puisqu'elle a plus 
que doublé, mais j'observe que les dotations prévues au budget 
de 1960 étaient telles que l’Assemblée a été conduite, à l’occasion 
de l’examen de la loi de finances rectificative adoptée en juillet 
dernier, à modifier les chiffres prévus au budget primitif. 


De même — il convient de vous en informer dès maintenant — 
le collectif budgétaire de fin d'année, dont vous serez prochai- 
mement saisis, complètera la dotation du chapitre relatif au 
remboursement de frais. 

En effet, le crédit prévu pour payer le ministère des postes 
et télécommunications n’est actuellement que de 350.000 nouveaux 
francs, alors que la facture reçue au titre de l’un des trimestres 
s'élève déjà à plus de 345.000 nouveaux francs. 


C’est dire que les moyens en matériel dont je dispose ont 
été primitivement établis sur des bases qui se sont rapidement 
révélées erronées et dont il convient d’assurer maintenant 
l'ajustement. 

D'autre part — ceci n’est plus technique — la commission des 
affaires culturelles s'étonne de voir disparaître le musée de la 
France d’outre-mer. 


Je vous rassure immédiatement. Ce musée n’est point supprimé 
et il ne le sera pas. Il deviendra le grand musée des arts afri- 
cains et, peut-être, l’un des grands musées africains d'Europe. 
(Très bien! très bien!) 


Cependant, les crédits destinés à son fonctionnement ne doivent 
plus figurer à une rubrique spéciale, mais être intégrés dans ceux 
qui figurent au chapitre des musées de France. Il est, en somme, 
rattaché aux musées de France. 

J'aborde maintenant quelques points de détail. 


En ce qui concerne les maisons de la culture, je vous précise 
que la circulaire de base ainsi que les projets de statuts seront 
adressés dans dix jours à tous les préfets. Ce n’est qu’au mois 
de septembre 1960 qu'a pu paraître l’arrêté pris conjointement 
avec le ministère des finances fixant le taux des subventions 
à accorder. 


Enfin — vous le savez, puisque vos rapporteurs l'ont établi — 
six grandes maisons de la culture sont actuellement en prépa- 
ration en France métropolitaine, auxquelles s'ajoute le projet 
de création d'une maison de la culture à Fort-Lamy, au Tchad. 


M. le rapporteur et d’autres orateurs ont également évoqué 
le problème des écoles de musique. 

Je suis aussi persuadé que vous, mesdames, messieurs, de leurs 
difficultés. C'est la seule impossibilité de dépasser certaines 
masses budgétaires qui m'a empêché d'augmenter les crédits 
qui leur sont destinés. Il reste bien entendu que mon souci est 
d'accroître les sommes réservées aux écoles de musique et de 
transformer profondément leurs conditions matérielles. Essayons 
de le faire ensemble. Même de cette façon ce sera très difficile. 


Vous savez quelle masse budgétaire est en cause. Ou bien nous 
envisageons de sauver — c'est ce que nous ferons — quelques 
écoles sur le plan national, ou bien nous envisageons une opéra- 
tion très étendue. 

Je passe maintenant au rapport de M. Lebas, rapport qui n’est 
pas exempt de critiques — mais quand le théâtre a-t-il échappé 
à la critique ? 





Ce domaine, vous le savez, mesdames, messieurs, a toujours 
été entouré d’une certaine agitation. 

Nous pouvons en oublier ici jusqu'aux échos puisque M. le 
rapporteur a précisé la position de la commission des affaires 
culturelles en cinq points auxquels je répondrai successivement 
en allant, si vous le voulez bien, du particulier au plus général. 

Permettez-moi de relever d’abord un passage dudit rapport. 
Vous avez fait allusion, monsieur le rapporteur, à la désignation 
d’un fonctionnaire de mon ministère « chargé d’une liaison auto- 
ritaire » pour l’ensemble des théâtres nationaux. 

Si vous entendez par là que je désire doter la direction des 
théâtres — qui existe depuis 1945 et a vu son personnel se 
réduire d'année en année — de hauts fonctionnaires et d’agents 
nouveaux, vous avez raison. 

J'ajoute qu’il n’est pas mauvais qu’il y ait des conseillers à 
la Cour des comptes pour contrôler les comptes. 

Si le journal que vous avez cité fait allusion à une action 
d'ordre politique, il se trompe. En effet, pour ce qui est de 
l’autorité politique, ne croyez-vous pas, monsieur le rapporteur, 
que si je devais, dans les théâtres de France, n'être entouré que 
de gens qui partagent mes opinions politiques, il y a bon nombre 
de directeurs qui n’y figureraient pas ? (Sourires.) 

Revenons aux conclusions du rapport. : 

La première demande m'engage à instituer une procédure et 
un contrôle sérieux des subventions aux théâtres parisiens, aux 
troupes privées et aux auteurs débutants. s 

Tout cela, mesdames, messieurs, il n’y a pas lieu de l’instituer 
parce que cela existe déjà en droit depuis un décret de 1947. 

Je me rencontre en tous points avec vous pour penser qu’en 
fait le contrôle de l’emploi des subventions accordées aux entre- 
prises de spectacles doit d’abord être appliqué, puis renforcé 
e. enfin étendu aux sommes consacrées à la décentralisation 
dramatique et même — je pense que MM. les députés maires 
seront de mon avis — à la décentralisation lyrique. 


M. Roger Dusseaulx. Très bien ! 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Que se 
passe-t-il actuellement ? 

Les subventions aux théâtres privés sont accordées sous forme 
d’avances remboursables sur l'avis d’une commission qui n’a 
d’ailleurs pas changé depuis de longues années et qui ne m'a 
pas attendu — croyez-le — pour conseiller de subventionner des 
spectacles du type de ceux que vous vous étonnez de voir 
soutenus. 

Ces avances, en effet, ne peuvent être octroyées que pour un 
spectacle déterminé et le jugement qualitatif de la commission 
ne devrait en principe prendre en considération que la valeur 
de la pièce, de l’auteur, du metteur en scène et des acteurs. 

En fait, la commission tient inévitablement et légitimement 
compte aussi du passé artistique du directeur, de la qualité de 
son activité, de même qu'elle lie l’avance à la situation financière 
de ce directeur. 

Vous savez comme moi qu'il suffit d’une bien courte suite 
d'échecs pour mettre certains théâtres, parmi les plus célèbres, 
en péril de mort. Il en était ainsi du théâtre Hébertot lorsqu'il 
reprit Knock. Nous lui avons avancé un million d’anciens francs 
en février dernier. Il demandait une aide pour la reprise de 
Knock et pour la création d’une pièce d’O’Neill. Il était préférable 
de subventionner Knock plutôt qu’une pièce étrangère, il était 
nécessaire aussi d'aider le théâtre Hébertot qui joue pendant 
la saison d'été, qui accorde des tarifs réduits aux étudiants et 
aux membres des groupements culturels et qui a si longtemps 
servi la cause du théâtre français. Il en était ainsi pour la 
reprise de Madame Sans-Gêne à l'Ambigu qui a reçu aussi un 
million. Le directeur de ce théâtre avait perdu 8 millions en 
1959 pour une exploitation dont la qualité générale méritait, 
vous le savez, d’être soutenue. 

Quant à Château en Suède monté à l'Atelier, il s'agissait, 
selon la formule dont la commission doit tenir compte, de la 
première pièce d’un jeune auteur. Sa notoriété ne vous paraît 
pas devoir mériter une aide particulière, à moi non plus, certes, 
s’il s'agissait d'encourager un de ses romans. Mais le théâtre 
qui montait cette première pièce dont personne ne pouvait 
prédire alors le succès, se trouvait dans une situation financière 
grave puisqu'il avait perdu 50 millions en 1959 et il ne viendrait 
à l'esprit de personne de penser que M. Barsacq n’est pas l’un 
de nos meilleurs animateurs. Il lui manquait donc 50 millions. 
Les 4 millions d'anciens francs qui lui ont été donnés sur l'avis 
unanime de la commission, seront, je pense, remboursés. Alors, 
pour une fois qu’on nous remboursera et que nous aurons 
sauvé quelqu'un, va pour Château en Suède ! 


Le principe du contrôle que vous souhaitez existe. Chaque 
fois qu’un arrêté de subvention est pris, il est notifié à l’inspec- 
teur général des finances chargé des questions théatrales et il 
fait l’objet, dans les écritures du trésorier-payeur général de 
la Seine, de l'inscription d’une dette. 
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Lorsque le haut fonctionnaire que j'ai cité a donné son 
avis sur le déficit — car c'est à peu près toujours, jusqu'ici, 
un déficit — je soumets à la signature du ministre des 
finances un arrêté de « remise de débet » qui permet la 
régularisation comptable de l'avance. 

Mais l'inspecteur général des finances qui assure le contrôle 
est seul. Je rends hommage à la qualité de ses travaux; je 
me rencontre avec lui pour penser qu'il ne peut tout faire. Je 
crois, comme vous, à la nécessité d’un contrôle renforcé. 
Vous savez qu’une réforme de structure est en cours à la 
direction générale des arts et lettres. Si elle aboutit, comme 
je l'espère, les postes dont j'ai demandé la création et qui 
me paraissent indispensables, permettront enfin ce renfor- 
cement nécessaire. 

Votre commission a insisté, par ailleurs, pour que soit pour- 
suivi l'effort de décentralisation dramatique et lyrique « sans 
oublier les théâtres municipaux ». Sur ce dernier point, notons 
qu'à l'exception de quelques festivals lyriques qui reçoivent 


“fort peu, d'argent, les théâtres municipaux sont les seuls à 


bénéficier de l'effort de décentralisation lyrique, et que c’est 
moi qui ai décidé d'augmenter cet effort, inscrit à mon budget. 

Quant à la décentralisation dramatique, elle est au pre- 
mier rang de mes intentions. 

J'ai déjà dit que vingt et une troupes, dont six centres dra- 
matiques, avaient reçu, cette année, une aide fortement accrue. 
Pour la première fois, de jeunes troupes de province qui 
vivaient avec passion, mais dans la misère, ont connu, cette 
année, des jours meilleurs. Je souhaite augmenter ce qui a 
été accordé jusqu'ici. Je pense que vous le souhaitez aussi. 


* (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Vous avez signalé, monsieur le rapporteur, que mon budget 
prévoyait une augmentation de 200 millions pour la décen- 
tralisation dramatique, une diminution, au contraire, des cré- 
dits relatifs aux théâtres en général, et vous vous en êtes 
étonné. C’est que quinze troupes de province, parmi lesquelles 
celles qu’on appelle les «troupes permanentes », étaient autre- 
fois rémunérées sur un crédit de caractère général et vont 
l'être, parce que c’est plus normal, sur le crédit de décen- 
tralisation. 

Ce qu'a perdu le premier, l’autre l’a recueilli, tout simple- 
ment. Ce n’est pas un changement de politique, c’est un 
besoin d’ordre et de clarté. 

Le même fait fausse votre comparaison entre l’augmentation 
des crédits de décentralisation dramatique et celle des crédits 


. de décentralisation lyrique. L'une et l’autre sont l’objet des 


mêmes soins, je crois l'avoir suffisamment prouvé. Il me 
reste à souhaiter que les municipalités qui possèdent un théà- 
tre consentent, pour l’art dramatique, un effort aussi sérieux 
que celui qu'elles réservent à l’art lyrique. C’est un souhait 
peut-être vain, parce que si elles le font pour l’un, elles ne 
pourront sans doute pas le faire pour l’autre. 

Si le premier de ces arts peut être plus national que 
municipal, il est au moins aussi important que le second. 

Néanmoins, en ce qui concerne l’art en province, je vou- 


drais qu’il n’y ait pas d’équivoque entre nous. 


Voici ce que, au nom des maires, le docteur Marcel Bouvier, 
chargé des arts à Toulouse, écrivait de la décentralisation 
lyrique au directeur de mon cabinet : 

« Je ne veux pas tarder plus longtemps à vous exprimer ma 
satisfaction et celle de mes collègues, en vous priant de bien 
vouloir dire à M. le ministre notre reconnaissance profonde 
pour son geste, que nous considérons avec émotion comme une 
preuve de l'intérêt qu’il apporte à la cause que nous défendons ». 


Si je fais cette citation, c’est seulement pour vous montrer 
que les tentatives que nous faisons ne sont pas à l'occasion de 
ce budget : cette lettre date du mois de mars dernier. 


Dernier point de détail, le projet dé cahier des charges du 
Théâtre de France est, après deux navettes, soumis à un nouvel 
examen du département des finances. Or il ne peut devenir 
définitif qu'avec l'approbation de ce ministère. 


Quant au théâtre de Versailles, vous savez qu’il a été l’objet 
d’une question écrite. Par conséquent, je répondrai à cette ques- 
tion écrite. Je voudrais tout de même signaler que le milliard 
que paraît reprocher cette question, et qui a été employé au 
rétablissement du théâtre de Versailles, ne l'a pas été par mes 
soins ni par ceux de la V° République. Il y avait un théâtre et 
on ne mettait personne dedans. Si vous estimez que j'ai tort 
d'y mettre des chefs d'Etat, je veux bien les en écarter ; mais 
cela vaut peut-être aussi bien que des souris! (Sourires.) 

D'autre part, je voudrais y mettre évidemment autre chose 
que des chefs d’Etat. Je pense que nous pourrons le faire pour 
le printemps. 

J'en reviens aux festivals. Ils sont d'année en année plus nom- 
breux et certains d’entre eux — Avignon, Aix, Strasbourg — 
se sont imposés sur le plan international. En 1960, nous avons 
reçu plus de 80 demandes, dont plus de 70 ont été satisfaites. 





Peut-être sera-t-il, dans l'avenir, nécessaire de s'en tenir aux 
plus importantes de ces manifestations, afin de leur donner une 
aide plus considérable. 

Vous vous êtes penchés sur les festivals de Dieulefit et de 
Marvejols. Je pourrais en citer d’autres qui j t. si l'on 
s’en tient à la seule importance de la ville qui les abrite, avoir 
une audience très réduite. Mais, vous vous en doutez, le 
gramme détermine aussi la subvention. Dieulefit a vu Le M 
imaginaire et entendu le quatuor Lœwenguth pour son 12° festi- 
val en 1960. Marjevols, pour son quatrième, a mis en scène une 
adaptation de La Rabouilleuse, de Balzac, et monté une série 
de réalisations dont la qualité méritait le succès qu’elle obtint. 
Je vous rappelle que les subventions à ces deux festivals allaient 
de 400.000 à 600.000 anciens francs. Pour d’autres, qui à notre 
sens recevaient trop, les subventions ont été réduites. 

Barentin reçoit, en effet — à cause de Corneille ! — beaucoup 
de subventions. C’est néanmoins cette année que ces subventions 
ont été réduites pour la première fois. 

Mon effort en ce qui concerne les festivals doit rester lié à 
la qualité de ces manifestations. Je l’accroîtrai pour les béné- 
ficiaires moins nombreux peut-être, et plus choisis, de façon 
que les meilleurs d’entre eux puissent vraiment accomplir les 
promesses que leur activité apporte. 

Votre commission m'a également demandé de définir la mission 
dévolu à chaque théâtre national. ° 

Fn ce qui concerne le rôle respectif de chacun des théâtres 
nationaux, ii découle évidemment de leur dénomination même, 
ou, en tout cas, de leur tradition, si l’on s’en rapporte à leur 
seul répertoire. Encore faut-il préciser que le théâtre n’a pas 
de frontière si bien tracée qu’on puisse exactement ranger par 
catégories le répertoire qui devrait être assigné à tel ou tel 
des théâtres nationaux. 

Pour le lyrique, par exemple, c’est bien à l'Opéra qu'a été 
monté Le Roi David, et c'est à l'Opéra-Comique que sera donné 
Didon et Enée : la dimension des plateaux, l’utilisation normale 
des équipements conduisent ainsi à une répartition logique des 
œuvres représentées. Quant au reproche parfois avancé de voir 
le répertoire de l’Opéra-Comique prétendûment pillé au profit 
de l'Opéra, il reste, dans son principe, sans fondement. 

J'ai refusé que l’Opéra-Comique se voie démuni d’une partie 
de ses musiciens et de ses choristes. 

J'ai refusé que l’Opéra-Comique soit réduit au rôle de musée 
désaffecté que certains désiraient lui faire jouer. C’est, au 
contraire, dans .cette salle, dont l'équipement sera bientôt rénové, 
que se jouent non seulement le répertoire classique .et tradi- 
tionnel qu’elle a connu, mais aussi des œuvres nouvelles, des 
créations d'auteurs modernes aussi bien que des œuvres anciennes. 

Dire que l’Opéra-Comique est le parent pauvre de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux, c’est ignorer délibérément les 
dernières créations qu'il vient de faire avec succès, et celles qu’il 
va faire ; c’est oublier sa permanence dans la représentation du 
répertoire traditionnel ; c’est vouloir ignorer aussi le renouveau 
d'intérêt que trouve ce théâtre auprès du public, les efforts faits 
pour intéresser les jeunes à l’art lyrique, et les tentatives heu- 
reuses de création d’un répertoire nouveau. 


Quant aux théâtres nationaux d’art dramatique, c’est aussi le 
répertoire qui délimite, par l'évidence, leur rôle respectif : où 
auraient pu être montées ailleurs qu’au Théâtre de France des 
œuvres comme Tête d'Or et Christophe Colomb de Claudel, ou 
d’autres comme le Rhinocéros de Ilonesco ? Mesdames, messieurs, 
il ne me semble pas nécessaire de définir la mission dévolue à 
chacun des théâtres nationaux : elle existe dans les faits, comme 
elle existe d’ailleurs dans les textes. 

Vous savez que la Réunion des théâtres lyriques nationaux est 
un établissement public chargé de maintenir — je cite l'arrêté 
du 8 janvier 1941 — « les traditions d’art des deux scènes ues 
par le choix des scènes anciennes et modernes, des 
ainsi que des artistes chargés des décors, des costumes et de la 
présentation des spectacles ». 

Je vous rappelle que ce même arrêté définit rigoureusement 
ce que vous me demandez de préciser. Vous savez aussi que la 
Société des comédiens français a pour tradition de représenter 
les pièces du répertoire classique et que le décret de Moscou 
précise bien que « dans le nombre de ces pièces seront des 
pièces d'auteurs vivants ». ” 


Quant aux deux autres théâtres exploités sous le régime de la : 


concession, le Théâtre national populaire et le Théâtre de France, 
il leur incombe de me fournir leurs programmes qui restent un 
des éléments de fixation de la subvention. Ces programmes ont 
assez bien montré, je pense, que la mission du Théâtre national 
populaire, comme celle du Théâtre de France reste de faire du 
bon théâtre, dans le classique comme dans le moderne, pour un 
public que nous nous efforçons de rendre de plus en plus nom- 
breux, de plus en plus divers. 

Vous aviez également souhaité que chacun des responsables des 
théâtres nationaux ait le temps et les moyens de remplir sa 
mission. 
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Je rappelle qu ’aucun délai réglementaire du mandat de ces 
responsables n'a été écourté, bien au contraire. Quant aux 
moyens, mesdames, messieurs, ils dépendent au premier chef 
de vous : ce sont les crédits que je vous demande. 


Vous avez également insisté pour que je ne perde pas de vue 
le problème de la crise théâtrale en général. Ici, je rappelle que 
je n'ai jamais dit qu’il n'y avait aucune crise au théâtre. J'ai dit 
qu’il n’y avait pas de crise du théâtre, c’est-à-dire de la création, 

une crise de l'exploitation des salles, exactement comme 
pour le cinéma. 

Vous avez insisté pour que j'obtienne que le théâtre puisse 
financièrement vivre. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire que la crise du théâtre était 
une crise endémique, principalement due à des conditions éco- 
nomiques qui ne peuvent se comparer à aucune autre. Le pro- 
duit théâtral vendu au public comporte, par nature, une masse 
de salaires considérable, demande pour sa préparation la fer- 
meture des exploitations pendant de longs jours, dépend en 
partie d’un soir de générale et de quelques articles de la presse 
du lendemain. Il faut beaucoup de temps pour remonter auprès 
du public le courant tracé par quelques-uns. 

De plus, nos théâtres ont un équipement vétuste et supportent 
un régime fiscal particulièrement lourd. 

A propos de régime fiscal, je suis intervenu depuis environ 
un an et demi pour qu il soit allégé. Une commission a été créée 

ui groupe actuellement mes représentants, ceux du ministère 
sm finances et du ministère de l’intérieur, car je vous rappelle 
que cette fiscalité est locale et dépend en grande partie des 
communes. Cette commission a commencé ses travaux et je suis 
le premier à souhaiter avec vous qu’ils aboutissent au résultat 
pour lequel je n’ai jamais cessé d'intervenir, et vous aussi d’ail- 
leurs. 

Mais, comme je vous le disais il y a peu de temps, je crois 
bien davantage à un système de soutien et de crédits qui cesse- 
rait de faire dépendre l’aide de l'Etat d’une série de cas parti. 
cüliers et s’adresserait à un ensemble, en transformant les condi- 
tions mêmes de l'exploitation théâtrale. 


Dire que l'exploitation des théâtres privés est en crise, je le 
répète, n’a rien de neuf, mais n’a rien non plus de réconfortant. 
Vous savez que je me soucie d'apporter à cette crise, non seule. 
ment des remèdes, mais un changement de nature, qui permet- 
trait d’en transformer le cours. 

Enfin, votre commission a particulièrement insisté sur le 
conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 

Ce conseil, vous l'avez dit, a été créé par le décret du 
29 mai 1956. Il était présidé par le secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres. Vous en avez exposé la composition, je n’y reviens 
pas. 

Il n’a pas semblé opportun de réunir le conseil supérieur 
de la R. T. L. N. avant que les travaux en cours sur la 
réforme des statuts de la R. T. L. N., et qui font l’objet de 
discussions délicates avec le département des finances, aient 
permis de dégager un texte suffisamment élaboré. 

Les conversations portent sur divers points, et notamment : 
sur un accroissement possible de la durée du mandat de l’admi- 
nistrateur afin de permettre à celui-ci de développer son pro- 
gramme ; sur la recherche des moyens qui permettront de faire 
de la notion de Réunion des théâtres lyriques nationaux une 
réalité administrative, etc. 

Dans cette perspective, l'adaptation éventuelle de l’actuel appa- 
reil consultatif aux missions de la KR. T. L. N. rénovée se révèle 
nécessaire mais sous une autre forme. 

Il faudra peut-être le réformer pour le mettre en état de 
collaborer plus efficacement à la recherche des solutions aux 
problèmes que pose aujourd’hui la gestion d'un établissement 
aussi important que la KR. T. L. N. Le ministre d’Etat chargé 


. des affaires culturelles, sous réserve de l’accord du Gouverne- 


ment, qui à l'heure actuelle ne devrait pas faire de question, 
ne soulèverait, au contraire, aucune objection à la représenta- 
tion du Parlement dans un conseil rénové ou dans une commis- 
sion qui se substituerait à ce conseil. 

Il ne demande pas mieux que de s’en expliquer au cours 
d’une séance de votre commission des affaires culturelles et cela, 
messieurs les rapporteurs, était écrit avant votre intervention. 

J'en arrive maintenant au cinéma. 

Le rapport de M. Beauguitte, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, insiste particulièrement sur la nécessité, pour 
le Gouvernement, de trouver un remède rapide à la crise 
d'exploitation cinématographique. Il engage également les pou- 
voirs publics à effectuer la réforme de l'Union générale ciné- 
matographique. 

En ce qui concerne l'exploitation, j'indique tout d’abord à 
M. Boutard que, dans l'exposé qu’il a présenté lors de la dis- 
cussion de la question orale qu'il m'avait posée, il a eu à 
aborder un très grand nombre de problèmes et que, comme je 
le lui ai dit à ce moment là, certaines de ses informations 
étaient partielles ou incomplètes. 





Vous m'avez dit, au mois d'octobre dernier, monsieur Bou- 
tard, que le ministère des finances acceptait d'accorder aux 
théâtres privés des améliorations fiscales, en laissant entendre 
qu'elles ne dépendaient plus que de moi. Je me suis adressé 
en ce sens à mon collègue des finances en octobre 1959, en 
décembre 1959, en janvier 1960, en avril 1960, en octobre 1960, 
pour aboutir à la réunion du 3 novembre dernier, avant-hier, de 
la commission d'études que j'avais instamment demandée et qui 
pre es de la fiscalité des spectacles en général, théâtres et 
cinémas. 


A ces lettres vous ajouterez les entrevues et le contact cons- 
tant, et vous conclurez ensuite, pour savoir si je ne suis pas 
d'accord pour alléger la fiscalité des spectacles, comme certains 
paraissaient le penser. 


En réponse à la fois à l’ensemble de ce qu'avait précédemment 
déclaré M. Boutard, à ce qu’il a indiqué aujourd’hui et à l’exposé 
de M. le rapporteur du budget, je parlerai successivement de la 
production, de l'exploitation et du conseil supérieur du cinéma. 


En ce qui concerne la production, M. Boutard indique que 
l’aide financière de l'Etat aurait été de nature à augmenter la 
quantité des films sinon la qualité. Tant que l’aide avait un 
caractère strictement automatique, il est certain qu’il y avait 
danger que s’accroisse trop fortement une production hâtive 
de films. 

Le nouveau régime de soutien institué par le décret du 
16 juin 1959 a consisté à réduire progressivement le volume de 
l’aide automatique et à accroître l'importance d’une aide sélec- 
tive constituée par des avances et des garanties de recettes. 


Cette politique a pour but, certes, de mettre en harmonie la 
législation qe avec les conditions du Marché commun et 
de l'O. E. C. E., mais également de n’aider que des productions 
idee: comme ayant une valeur artistique. 

Sur la totalité des scenarii des films ou sur la totalité des 
films projetés devant la commission chargée de me donner un 
avis sur le soutien à leur accorder, seule la moitié a obtenu des 
avances et des garanties de recettes. Ainsi ont été acordées 
des avances ou garanties de recettes à dix films déjà réalisés et 
à douze films à faire. 

Je dois rappeler à l'Assemblée les prix que le cinéma français 
a remportés dans les principales manifestations internationales 
de l’année 1960. 

C'est un film français qui a remporté l’Oscar à Hollywood : 
Orféo Negro. C’est un film français qui a également remporté la 
plus haute récompense à Venise, Le Passage du Rhin. A Cannes, 
le prix d'interprétation féminine a été donné à Jeanne Moreau. 

A Cannes également, le court métrage Le Sourire a obtenu la 
plus haute récompense de sa catégorie. A Berlin, Les Jeux 
de l'Amour ont obtenu l'ours d'argent, c’est-à-dire la deuxième 
récompense et le court métrage Songe des chevaux sauvages a 
obtenu le premier prix de sa catégorie. 


En ce qui concerne l'exploitation, la création et la fermeture 
de salles, M. Beauguitte a rappelé que, dans le monde entier, 
le dévelopement de la téiévision et le succès d’autres distrac- 
tions, telles que le voyage ou le camping, ont eu pour conséquence 
une certaine crise de l’exploitation. 


En France, cependant, cette crise est actuellement moins grave 
que dans les pays étrangers. En effet, on a constaté, du 1° jan- 
vier 1950 au 1° janvier 1960, une augmentation des salles de 
5.000 à 5.834, c’est-à-dire 16 p. 100 de l'équipement national. 
En 1959, nous avons eu 101 nouvelles salles, et 24 qui se sont 
transformées mais, en revanche, 71 fermetures. 


Ainsi, même en 1959, l’équipement national s’est augmenté, 
il est vrai, d’une façon beaucoup plus faible que dans les années 
précédentes. 

En Grande-Bretagne, au cours des années 1957, 1958 et 1959, 
le nombre des salles fermées s’est élevé à 843 sur un total 
de 4.299. Quant aux Etats-Unis, le nombre des spectateurs, par 
rapport à 1939, a baissé de 45 p. 100 malgré le développement 
des projections en plein air. 

D'autre part, il est exact que l'exploitation ne dispose plus 
d'aide de l'Etat, mais je dois rappeler combien importante a 
été cette aide dans les années passées et combien exceptionnel 
a été ce soutien par rapport aux autres commerces. 

Sans tenir compte de l'effort fait de 1948 à 1953, la loi de 
développement pour l'industrie cinématographique a donné à la 
totalité de l'exploitation environ 20 milliards de francs. 

La petite exploitation, qui préoccupe particulièrement M. Bou- 
tard comme moi-même, a reçu, sur ces sommes, 2.600 millions 
de francs. Ces chiffres représentent 80 p. 100 des taxes spé- 
ciales perçues à leurs guichets, ce pourcentage n'ayant pu être 
mis en application qu’en réduisant simultanément la part des 
salles normales de 50 à 42 p. 100. 

Ainsi, dans les années passées, la petite exploitation a été 
extrêmement avantagée par rapport à l'exploitation grosse ou 
moyenne 
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Enfin, je rappelle ce que j'ai obtenu en faveur de l’exploi- 
tation cinématographique depuis le 1°’ janvier 1960: un amé- 
nagement important des dispositions relatives au droit de tim- 
bre; l'incorporation de l’ancienne taxe additionnelle au prix 
des places et du droit de timbre supprimé dans la recette 
commerciale ; j'ai, d'autre part, favorisé la conclusion après de 
laborieuses négociations d’un accord interprofessionnel apportant 
à l'exploitation une compensation des nouvelles dispositions 
appliquées au cinéma. 

La question du maintien de l’Union générale cinématographique 
a été posée sur le plan gouvernemental. Le ministre des finances 
et des affaires économiques était partisan de la liquidation de 
cette société. Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
au contraire, avait demandé qu'elle puisse poursuivre son acti- 
vité et que les moyens financiers lui soient fournis pour exercer 
sa mission dans des conditions normales. 

C'est ce que vous avez bien voulu rappeler. 

Un premier arbitrage du Premier ministre avait conclu dans 
le sens souhaité par le ministre d'Etat, une enquête devant 
établir, dans un délai très rapide, les conditions financières et 
économiques de la relance éventuelle de la société. 

M. Frappart, conseiller à la Cour des comptes, a été enfin 
chargé de cette mission et il doit faire connaître ses conclusions 
avant la fin de l’année 1960, vraisemblablement avant la fin 
du mois de novembre, c’est-à-dire de ce mois-ci. La solution doit 
intervenir aussitôt après le dépôt de ce rapport. 

Enfin, je parlerai du Conseil supérieur du cinéma ! 


Messieurs, c’est là un problème extrêmement proche de celui 
que nous avons rencontré tout à l'heure à propos du conseil 
supérieur de la R. T. L. N. Il m'a été demandé pourquoi le Conseil 
supérieur du cinéma ne s'était pas réuni. 

On doit remarquer que cette instance ne s'était plus réunie 
depuis octobre 1957, c’est-à-dire de nombreux mois avant que 
j'aie la responsabilité de l’activité cinématographique. 

Le Gouvernement vous a exposé qu'il était dans ses inten- 
tions de transformer les structures administratives de la tutelle 
cinématographique. Cette réforme n’a pas pu vous être présentée 
dans le budget qui vous est actuellement soumis en raison des 
difficultés à dégager les crédits nécessaires. 

Quoi qu’il en soit, il apparaissait que le maintien ou la réforme 
du conseil supérieur était lié à cette réforme plus générale. 
Il faut cependant remarquer qu'auprès de moi siège une com- 
mission consultative du cinéma chargée de donner son opinion 
sur tous les problèmes que pose la gestion du fonds de soutien 
et que je tiens à consulter sur les principaux problèmes que 
pose le cinéma. 

Nous pouvons donc dire que, provisoirement et pendant que 
le conseil n’est pas rétabli, cette commission en a, en somme, 


‘les fonctions. 


Lorsque je pourrai mettre en place la réforme de l’adminis- 
tration de tutelle du cinéma, il existera naturellement un 
conseil supérieur qui sera peut-être la commission consultative 
du cinéma actuellement en activité et dont la composition pour- 
rait être élargie en comprenant dès maintenant une représen- 
tation parlementaire. 

Je réponds ainsi à la question qui m'a été posée tout à l’heure. 

Il n’est pas possible d'envisager actuellement une représen- 
tation parlementaire au Conseil supérieur du cinéma, mais il est 
possible d'envisager une représentation au sein de la commis- 
sion consultative qui, elle, existe. 

Ainsi donc pour vous faire une réponse qui me paraît raison- 
nable, j'ai le choix entre vous dire: « Je suis d'accord avec 
vous sur ce qui existe », ou vous dire: « Je serais d'accord 
avec vous sur ce qui existera ». 

Je préfère la première solution. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

Je crois avoir répondu, mesdames, messieurs, aux principales 
questions qui m'ont été posées ou apporté les éclaircissements 
que vous attendiez de moi. 

J'en viens, pour terminer, à ce que j'ai appelé l'axe 
des travaux dont j'ai assumé la charge. Je vais donc très rapi- 
dement résumer toute l’action du ministère des affaires cultu- 
relles. 

Il s'agissait d’abord, pour le cinéma, de permettre à la pro- 
duction française, dont je rappelle que la presse annonçait, il 
y a un an, qu'elle risquait d’être touchée à mort, d'affronter 
les conséquences du traité de Rome. Or, on produisait 126 longs 
métrages en France en 1958; on en a produit 133 en 1959 et 
160 en 1960. 

On me dira peut-être que le nombre ne fait pas la qualité. 
En 1960 —— je viens de le dire — le cinéma français a obtenu 
la première récompense américaine, la première récompense 
italienne, le prix de l'interprétation à Cannes. Quant au court 
métrage, il a obtenu la première récompense à Berlin, la pre- 
mière récompense à Cannes. Cent soixante films, quatre premiers 
prix internationaux, c'est, pour un moribond, un assez joli 
sursaut ! (Applaudissements au centre et à gauche.) 





Il s'agissait encore, dans le domaine du cinéma, de donner 
à l'exploitation des salles sa chance dans des conditions difri- 
ciles. Vous savez quels obstacles nous avons rencontrés. Vous 
êtes presque tous d'accord avec moi pour penser à —… l’aide 
la plus efficace que nous puissions apporter est d' fiscal, 
J'ai reçu hier soir de M. le ministre des finances Vassurance 
que les travaux entrepris pour accorder cette aide sont sur Île 
point d'aboutir. 

Pour les théâtres privés, le problème est de même nature 
que pour l'exploitation des salles de cinéma, et la réponse de 
mon collègue s'applique aux salles de théâtre comme à celles 
du cinéma. 

Pour les théâtres nationaux, ïil s'agissait avant tout de 
rendre sa place au patrimoine culturel, et d'abord à celui 
de notre pays. On ne peut guère contester, me semble-t-il, que ce 
résultat ait été obtenu dans le domaine dramatique, non seule- 
ment sur les scènes nationales®mais encore sur les scènes 
privées. Jamais, depuis le début du siècle, autant d'artistes 
célèbres n'ont joué en France, en une seule saison, un si 
si grand nombre d'œuvres illustres. 


Dans le domaine lyrique, on ne peut contester davantage 
me semble-t-il qu'un effort ait été fait en faveur de la 
décentralisation, ni que l'Opéra ait trouvé, dans la vie i- 
sienne, une place qu’il avait rarement connue. Les craintes 
inspirées par l'avenir de l'Opéra-Comique semblent s'estomper. 

Voici le chiffre des recettes des théâtres nationaux : 

A la Comédie-Française, au 31 juillet 1960, les recettes font 
apparaître une plus-value, par rapport à la même date de 
1959, de plus de 20.000 nouveaux francs. 


Au Théâtre de France, au déficit de 375.000 nouveaux francs 
de l'exercice 1959 s’est substitué un excédent de plus de 
300.000 nouveaux francs au 31 août. 

Au T. N. P., le déficit de 1959 fera place en 1960 à un 
équilibre. 

A la Réunion des théâtres lyriques nationaux, les recettes 
prévues pour 5.700.000 nouveaux francs vont dépasser 6 mil- 
lions. 

On m'a dit ici que les recettes de Carmen « baissaient 
déjà ». Elles se sont toujours maintenues et sont fort loin 
de baisser : le 22 et le 23 octobre, elles ont dépassé pour 
chaque soir 2.700.000 anciens francs, alors qu'au 14 mai, par 
exemple, elles étaient de 2.600.000 anciens francs. Je rappelle 
seulement qu’en mai 1959 la recette de Carmen dans l’ancienne 
mise en scène était de 516.000 anciens francs. 


L'ampleur de l'appel fait à des artistes étrangers a suscité de 
légitimes inquiétudes mais nul ne peut faire que la musique ne 
soit un art international. En vérité, le seul problème qui se 
pose est un problème de salaires. 


En ce qui concerne les archives, les problèmes techniques, dont 
quelques-uns étaient complexes, ont reçu des solutions accep- 
tables, quelquefois plus qu’acceptables. L'exposition consacrée à 
Saint Louis a reçu trois cent mille visiteurs et laissé à ses 
organisateurs un bénéfice de plus de vingt millions de francs. 


Dans les musées, les expositions organisées soit par leurs 
seuls services, soit avec le concours du ministère des affaires 
étrangères ou de la Ville de Paris, ont montré un éclat exception- 
nel. L'exposition Poussin, celle de l’art indien et bien d’autres 
encore sont dans toutes les mémoires. Quant au Louvre lui-même, 
il exposait, en 1959, 1.300 tableaux ; il en expose actuellement 
2.500. Nous avons donc doublé le Louvre. (Très bien ! très bien !) 


A l'étranger, nous avons pu, sans appel à de nouveaux crédits, 
donner à la présence de l’art et du cinéma frança:7 le premier 
rang au Japon et bientôt en Iran, resserrer nos relations cultu- 
relles avec l'Inde et l'Amérique latine, notamment avec le 
Brésil. Ce sont des textes français qui ont été joints à ceux du 
Président de la République du Brésil dans l’urne de fondation 
de Brasilia. 

Dans le domaine artistique confié à l’architecture, les sondages 
que j'ai fait faire à Fontainebleau viennent de révéler, sous les 
fresques repeintes au xix° siècle, l’existence des fresques origi- 
nales. Deux d’entre elles sont déjà dégagées ; et si, corme tout 
le laisse supposer, les travaux de dégagement continuent à donner 
les mêmes résultats, la France aura retrouvé un ensemble de 
peinture maniériste rival de celui de Mantoue, donc l’un des 
premiers du monde. 

Enfin, pour les monuments historiques, leur inscription au 
plan de modernisation et la loi de programme dont il a été 
fait état tout à l’heure permettront de leur apporter la protection 
la plus efficace — ou, en tout cas, la moins faïble — qu'ils aient 
reçue depuis de longues années. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les lumières du tableau. 
Elles n’en effacent pas les ombres, mais elles permettent de leur 
donner leur juste valeur. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet, président de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
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M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles. Monsieur le président, les rapporteurs pour avis 
de la commission des affaires culturelles, MM. Vayron, Bou- 


fard et Lebas, après avoir entendu M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, dont l’exposé très détaillé, très docu- 


menté, très abondant mérite commentaire, estiment de leur 
devoir de se faire entendre par la commission avant le passage au 
vote. 

L'Assemblée devant tenir séance, je crois, à vingt et une 
heures et demie, les membres de la première commission 
pourraient se réunir salle Colbert à vingt et une heures. Je 
prie, d'autre part, M. le ministre chargé des affaires cultu- 
relles de bien vouloir, pour une mise au point de détail, par- 
ticiper à la réunion de la commission. 


Sur divers bancs. Pourquoi ne pas se réunir tout de suite ? 


M. le président de la commission des affaires culturelles. 
J'entends que l’on demande la convocation immédiate de la 
commission. 

Pour ma part, je me rallie à la proposition qui est ainsi 
faite et, si M. le ministre en est également d’accord, je prie 
les membres de la commission de se réunir salle Colbert immé:- 
diatement après la fin de cette séance. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. L'Assemblée a entendu la proposition de 


M. le président de la commission des affaires culturelles. 
Je vais donc lever la séance. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Nos collègues seront probablement 
intéressés par les propositions que je vais formuler, et leur 
demander d'accepter, relatives à la suite de nos travaux. 

Après la réunion de commission dont il vient d’être ques- 
tion, nous devrions en avoir rapidement terminé, ce soir, avec 
le budget en cours de discussion. 

Nous pourrions alors entreprendre la discussion du budget 
de l'information. A ce sujet, je demanderai aux rapporteurs et 
aux orateurs de limiter le plus possible leurs interventions, 
étant donné qu’un nouveau débat aura lieu, ainsi que je l'ai 
déjà dit, sur l’article 51 bis relatif à la redevance radiophonique. 
Si chacun fait un effort de brièveté, il nous serait alors possible, 
vers vingt-trois heures, de commencer l'examen du budget des 
anciens combattants qui serait achevé demain matin, vers onze 
heures et demie, 


Bien entendu, l’ordre du jour des séances de demain après- 
midi et soir n’est pas modifié et portera comme prévu sur les 
questions qui concernent la Communauté, les territoires et dépar- 
tements d’outre-mer et le Sahara. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


es 7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (deuxième partie) : 

Affaires culturelles et article 50 (suite) : 

Affaires culturelles (Annexe n° 1. — M. Taittinger, rapporteur 
spécial ; avis n°* 915 et 930 de MM. Lebas et Philippe Vayron, 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales). 

Cinéma (Annexe n° 2. — M. André Beauguitte, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 914 de M. Boutard, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales). 

Services du Premier ministre : ' 

Section I. — Information (Annexe n° 18. — M. Nungesser, 
rapporteur spécial ; avis n° 890 de M. Joël Le Tac, au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Anciens combattants et victimes de guerre et articles 54, 55, 
56, 57 et 58 (Annexe n° 7. — M. Chapalain, rapporteur spécial ; 
avis n° 905 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 





RENÉ MASssoN. 
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PRESIDENCE DE Mme JACQUELINE THOME-PATENOTRE, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
Mme la présidente. La séance est ouverte. 


ES 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la défense nationale 
et des forces armées demande à donner son avis sur : 


1° Le projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation 
de l'accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le 
Gouvernement de la République française d’une part, et le 
Gouvernement de la République islamique de Mauritanie 
d'autre part; ’ 


2° Le projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation 
des accords particuliers, conclus le 17 août 1960 entre. le 
Gouvernement de la République française d’une part, et le 
Gouvernement de la République gabonaise d'autre part; 


3° Le projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation 
des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 
entre le Gouvernement de la République française d’une part, 
et les gouvernements respectifs de la République centra- 
fricaine, de la République du Congo et de la République 
du Tchad d'autre part, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République. 


Je consulte l'Assemblée sur ces demandes de renvoi pour 
avis. 


ll n'y a pas d'opposition ?… 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 
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de Paris», prorogées par l’article 33 de la loi n° 56-780 du 
LES A 4 août 1956 jusqu’au 31 décembre 1960, continueront à être 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième 
partie) (n°° 866, 886, 890, 905, 914, 915, 930). 


[Articles 24, 25 et 26 (Etats G et H).] 
(Suite.) 


Mme la présidente. Nous poursuivons l’examen du budget des 
affaires culturelles. 

Sur le titre III de l’état G, MM. Lebas et Boutard, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
saisie pour avis, et M. Peytel ont déposé un amendement n° 130 
tendant à réduire de 18.040.000 nouveaux francs le montant 
des crédits et, en conséquence, à substituer au chiffre de 
na 9.080.323 nouveaux francs, le chiffre de — 8.959.677 nouveaux 
rancs. 


La parole est à M. Lebas pour soutenir cet amendement. 


M. Edouard Lebas, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. Mes chers collègues, 
après avoir entendu M. le ministre des affaires culturelles en 
commission et pris acte de ses déclarations : 1° sur la réunion 
très prochaine, sans doute avant le 31 décembre 1960, de deux 
commissions, l’une du théâtre, l’autre du cinéma, où le Parle- 
ment sera représenté ; 2° sur le contrôle des théâtres natio- 
naux lyriques par un fonctionnaire qui, en aucun cas, ne saurait 
traiter de problèmes d'ordre artistique, je retire, au nom de mes 
collègues MM. Boutard et Peytel et en mon nom personnel, cet 
amendement. 

En outre, la commission, à l’unanimité des votants moins une 
abstention, a donné un avis favorable au vote du budget des 
affaires culturelles. 


M. Marius Duret, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. L’amendement est retiré. 


Mme la présidente, L’amendement n° 130 est retiré. 

Personne ne demande plus l4 parole sur ce titre III ? 

Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant le ministère 
des affaires culturelles, au chiffre de 9.080.323 NF. 


(Le titre III de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur le 


titre IV ? 


Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant le ministère 
des affaires culturelles, au chiffre de 1.005.000 NF. 


(Le titre IV de l’état G, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur le 
titre V? 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H concernant le 


ministère des affaires culturelles, l'autorisation de programme 
au chiffre de 99.080.000 NF. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état H 


concernant le ministère des affaires culturelles, le crédit de paie- 


ment au chiffre de 23.040.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la“ présidente. Personne ne demande la parole sur le 
titre VI? 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état H concernant le 


ministère des affaires culturelles, l'autorisation de programme 
au chiffre de 8.520.000 NF. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état H 
concernant le ministère des affaires culturelles, le crédit de paie- 
ment au chiffre de 1.400.000 NF. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 50.] 


Mme la présidente. « Art. 50. — Les dispositions des arti- 
cles 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relatifs au 
«Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés 





appliquées pendant une nouvelle période d'un an. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 50. 


(L'article 50, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous en avons terminé avec le budget des 
affaires culturelles. 


[Articles 24 et 25 (Etat G)]. 
(Suite.) 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen de la section II 
— Information — du budget des services du Premier ministre. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Section I. — Information. 
ETAT G 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 
(Mesures nouvelles.) 


« Titre III: + 621.006 NF ; 
« Titre IV: + 1.900.000 NF. » 


Les débats sur l’ensemble des sections des services du Pre- 
mier ministre sont organisées sur 9 heures 30, à savoir : 

Commission des finances, 1 heure 30 minutes ; 

Commission saisie pour avis, 1 heure 30 minutes ; 

Gouvernement, 1 heure 30 minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle république, 1 heure 50 mi- 
nutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
5 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
30 minutes ; 

Groupe socialiste, 25 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 25 minutes ; 

Groupe de l'unité de la République, 20 minutes ; 

Isolés, 25 minutes. 

Je rappelle à l’Assemblée que les services du Premier minis- 
tre comportent au total 11 sections dont la discussion aura lieu 
au cours de différentes séances. 

Je prie donc le Gouvernement, les commissions et tous nos 
collègues de faire en sorte que le temps consacré à l'examen 
de la seule section de l'information laisse subsister assez de 
temps disponible pour les autres sections. 

Je rappelle, en outre, que, selon l’ordre du jour établi par 
la conférence des présidents, les questions touchant à la radio 
ne doivent pas être évoquées au cours du présent débat sur 
l'information. . , 

Les orateurs devant traiter ces questions pourront intervenir 
lorsque sera appelé l’article 51 bis, ex-article 15 du projet de 
loi, relatif aux taxes parafiscales. 

La parole est à M. Nungesser, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Roland Nungesser, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
le budget que j'ai à rapporter devant vous concerne le ministère 
de l'information mais, à la vérité, il serait plus exact de dire 
qu’il concerne le ministre de l'information car, en fait, le minis- 
tère du même nom se présente davantage comme un cabinet minis- 
tériel quelque peu étoffé que comme une véritable administration 
centrale. 

Dans le rapport écrit, j'ai analysé les crédits de l'information 
et dressé un tableau de ses services ou plus exactement de son 
service puisque ce ministère se limite à un seul service qui ne 
groupe que quelques agents. 

Je me contenterai donc, ici, de quelques très brefs commen- 
taires sur l’analyse des crédits et la présentation des services. 

Le budget qui nous est soumis est en augmentation par rapport 
à 1960 de près de 3.700.000 nouveaux francs, mais cette augmen- 
tation concerne les seules interventions publiques pour plus de 
3 millions de nouveaux francs. 

Il est essentiel, en première analyse, de souligner que sur 
30 millions de nouveaux francs prévus à ce budget, 28 millions 
_— pas moins — sont consacrés aux interventions publiques. Il 
est du reste surprenant de constater que le plus important crédit 
qui y soit inscrit — et de loin le plus important puisqu'il dépasse 
50 p. 100 des crédits globaux — intéresse, quant à sa destination, 
le département des travaux publics et des transports puisqu'il 
s'agit de la subvention à la S. N. C. F. pour le routage des 
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publications. Ainsi donc, il apparait que ce budget concerne, à 
concurrence de plus de 90 p. 100 de son total, la gestion de 
crédits destinés à apporter un concours financier à l’ensemble 
des entreprises de presse. 


Dans le cadre des crédits afférents aux interventions publi- 
ques, je voudrais exprimer à cette tribune mes regrets, partagés 
par la commission des finances, que les crédits du fonds culturel 
n'aient pas été augmentés alors que ce fonds, destiné à la 
diffusion des intérêts permanents de la France à l'étranger, 
aurait évidemment dû, dans les circonstances présentes, être 
plus substantiellement doté. 


En ce qui concerne les moyens des services, ils ne représentent 
donc que moins de 7 p. 100 des crédits globaux. Ceux-ci sont 
destinés au fonctionnement du service juridique et technique 
de l'information qui assure la gestion des différents chapitres 
d'interventions publiques dont nous venons de souligner l’impor- 
tance relative dans le cadre de ce budget. 


Néanmoins, une légère augmentation apparaît dans le titre 
des moyens et services. Elle concerne la création de ce que l'on a, 
je crois, improprement appelé < un central d'informations » 
sur lequel je voudrais revenir plus longuement dans un instant. 


Conformément aux dispositions de l’article 145 du règlement, 
je voudrais vous communiquer, plus sommairement à cette tri- 
bune que je ne l'ai fait dans le rapport écrit, les conclusions 
des enquêtes qu’en tant que contrôleur parlementaire j'ai 
exercées sur les entreprises relevant de la tutelle du ministre 
de l'information. 

J'avais, l'an dernier, fait une rapide étude des problèmes 
concernant l'agence Havas, mais il est apparu, depuis, que, la 
représentation de l'Etat au sein de son conseil d'administration 
étant assurée en majorité par les représentants du ministère 
des finances, c’est celui-ci qui exerce en priorité la tutelle de 
l'Etat sur sa gestion. Dans ces conditions, et aussi paradoxal 
que cela puisse paraître, le contrôle parlementaire de cette 
grande entreprise de publicité et d'information relève de mon 
éminent collègue, M. le rapporteur spécial des services finan- 
ciers. 

En ce qui concerne la S. N. E. P., la disparition de cette 
société avait été prévue par une ordonnance du 4 février 1959, 
et j'avais souligné l’an dernier que la liquidation du secteur 
public d’impressions qui devait en résulter ne pourrait toute- 
fois se faire avec précipitation sans grand dommage pour les 
intérêts de l'Etat. 

Il est apparu entre-temps au Gouvernement que, pour diverses 
raisons, il convenait de ne pas procéder à la liquidation brutale 
de la S. N. E. P., et une ordonnance du 15 juin 1960 lui a 
redonné vie. La S. N. E. P. est même devenue plus active avec la 
création d’une filiale, la S. N. E. I., qui se propose d’apporter 
à certains jeunes Etats de la Communauté un concours techni 
que en ce qui concerne la formation de leur secteur d’impri- 
merie. 


Par cette même filiale, la S. N. E. P. apportera également 
son concours aux grandes foires internationales en France et 
à l'extérieur. 

L'an dernier, votre rapporteur, au nom de la commission 


des finances, avait présenté un certain nombre de propositions … 


précises en ce qui concerne la S. O. F. L R. A. D., dont, dans 
cette enceinte, on avait beaucoup parlé depuis de longues 
années déjà. 

Je suis heureux de constater aujourd’hui — une fois n’est pas 
coutume, et je l’en félicite d'autant plus — que le Gouvernement 
n'a pas seulement prêté une oreille attentive à nos conclusions, 
mais qu’il en a tiré, dans des délais convenables, des consé: 
quences pratiques. 


En effet, alors que pendant de nombreuses années mes prédé- 
cesseurs avaient formulé sans succès des observations très fermes 
en ce qui concerne le déficit croissant de l'exploitation de la 
revue intitulée Radio, puis Télé 58, Télé 59, etc., il a été fina- 
lement décidé, en mars dernier, à la suite des recommandations 
précises de notre commission des finances, d'y mettre enfin un 
terme. Devant l'impossibilité qu'a constatée le Gouvernement de 
faire assurer l'équilibre budgétaire de cette revue, il en a décidé 
la cession. 

Votre commission des finances avait également demandé l'an 
dernier que la S. O. F. I. R. A. D. soit dégagée des opérations 
commerciales les plus diverses que la R. T. F., en raison d’impos- 
Sibilités juridiques résultant de son ancien statut, lui confiait 
systématiquement. 

La S. O. F. I. R. A. D., dont la gestion avait souvent été gre- 
vée par de telles opérations, qui ne furent pas toujours très 
heureuses, vient de les transférer à la R. T. F. Celle-ci est en 
effet devenue un établissement public à caractère industriel et 
commercial et peut, par conséquent, légalement procéder elle- 
même à des opérations commerciales. Il convient donc que main- 
tenant elle en prenne seule la responsabilité. 





Toutefois, un problème se pose en ce qui concerne la com- 
mercialisation sur le plan international des films de télévision, 
et il conviendrait qu'un modus vivendi intervienne à ce propos 
entre la R. T. F. et la S. O. F. L KR. A. D. en considération 
essentiellement de l'intérêt général. 


L'an dernier, j'avais fait, à l’occasion de ce même rapport, 
l'historique des négociations entre la S. ©. F. L R. À. D., agissant 
pour le compte de l'Etat, et la société « Images et Son ». J'avais 
souligné l'intérêt, surtout sur le plan financier, que l'Etat avait 
eu à se porter acquéreur de l'important paquet d'actions de 
cette société, que détenait auparavant la société « R. B. V. - Indus- 
trie », alors lourdement débitrice de l'Etat. 


Il est heureux de constater aujourd’hui que cette opinion 
s’est trouvée confirmée par le fait que la société « Images et Son » 
est devenue bénéficiaire et qu'elle a déjà comblé une partie 
appréciable de son déficit antérieur. 


De même, il s'affirme qu'ainsi que nous en avions exprimé le 
vœu l'an dernier, cette participation très importante de la 
S. O. F. IL. KR. A. D. à la société « Images et Son » n’a pas entraîné 
l’immixtion des pouvoirs publics dans la gestion d'Europe 1, ce 
dont votre rapporteur croit pouvoir féliciter ces derniers, 

En ce qui concerne les autres sociétés dont la S. O. F. L R. A. D, 
constitue le holding, il convient de signaler que si Andorre-Radio 
connaît encore de délicats problèmes, par contre, Radio-Monte- 
Carlo est une affaire très bénéficiaire. 

Je voudrais aborder maintenant les divers aspects de ce que 
devrait être un véritable ministère de l'information, dont je 
m'excuse de devoir dire, monsieur le ministre, que, pour ce 
faire, il faut recourir à l’imagination. 


Nous avons pu apprécier, dans la première partie de cet 
exposé, combien la conception que nous avions encore en France, 
du ministère de l'information, était dépassée à notre époque. 
Sans évoquer ce dont disposent les pays qui ont un ministère 
de la propagande — car il n’est pas question de cela en France 
où ce mot est trop lié à une conception totalitaire de l'Etat — 
il nous est permis d'établir une comparaison avec les ministères 
de l'information des pays démocratiques. Il en ressort que, si 
ces ministères correspondent en quelque sorte à de véritables 
services de «relations publiques de la nation», quant à nous, 
nous en sommes bien loin encore. Pourtant, il est évident que 
nous devrions, en ce qui nous concerne, déployer en ce moment 
un effort plus considérable que quiconque, en vue de développer 
à l'extérieur, sinon la propagande, du moins la publicité en 
faveur de la « Maison France », pour employer une terminologie 
familière dans le domaine des relations publiques. 


Sur le plan intérieur aussi, de graves lacunes subsistent dans 
ce domaine de l'information que, pour montref mon souci de 
le maintenir dans un cadre purement technique, j'appellerai 
plus précisément domaine de la documentation. 


Une documentation objective, mise à la disposition d’une 
presse indépendante, devrait faciliter la compréhension par 
l'opinion publique des objectifs de l'Etat et permettre ainsi 
à celle-ci de participer à son œuvre, ce qui est une nécessité 
absolue pour une nation moderne. 


Le rôle technique d’un véritable ministère de l'information 
devrait être de rendre plus efficaces des initiatives actuellement 
trop dispersées, en les coordonnant et en les rationalisant. 

Ainsi, on connaît, par exemple, aujourd'hui de grandes cam- 
pagnes d’information lancées par tel ou tel ministère en faveur 
de tel ou tel produit, ou peut-être de tel ou tel animal. Mais 
si d'aussi vastes campagnes d'information étaient entreprises 
simultanément par divers ministères ou administ.ations, elles 
ne constitueraient finalement qu’une action empirique et désor- 
donnée, génératrice de gaspillages d'efforts et de crédits. Une 
coordination se montre donc indispensable entre ces initiatives et 
devrait s'étendre d’une façon permanente aux activités des 
services d’information et de presse des divers ministères ou 
administrations de l'Etat. 

Sans doute est-il indispensable que ces services conservent 
leur indépendance en raison de leurs spécialisations et de leur 
technicité ; mais il n’en est pas moins vrai qu’une liaison per- 
manente entre leurs initiatives développerait l'efficacité de 
chacune de celles-ci. | 

Dans cet ordre d'idées, j'avais, l’an dernier, fait une étude 
du problème des publications administratives. J'avais, notam- 
ment, rappelé qu'un comité des publications, créé en 1950, 
avait après sept ans de travaux énoncé des propositions précises 
en vue de limiter la prolifération extraordinaire des revues, 
journaux ou brochures édités par les différents départements 
ministériels au prix de dépenses souvent sans aucune commune 
mesure avec leur intérêt et leur diffusion. 

Aucune suite n'avait été donnée depuis 1957 aux conclusions 
de ce comité, et votre rapporteur avait souhaité l'an dernier, 
avec la commission des finances, que le Gouvernement s’attaquât 
à ce problème en vue d'y apporter une réforme sérieuse. À la 
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suite de cette demande, un décret du 9 avril 1960 a prévu la 
réorganisation du comité des publications, et celui-ci a entrepris 
aussitôt une enquête auprès des différents ministères. 

La commission des finances souhaiterait que son action soit 
poursuivie avec vigueur et aboutisse rapidement à des conclusions 
positives qui, assurant une rationalisation et une coordination 
dans ce domaine, ne manqueraient pas d'entraîner de substan- 
tielles économies. 


Dans la plupart des pays étrangers, des organismes spécialisés, 
fortement structurés, centralisant les travaux des diverses 
sources d’information, établissent des documentations de base 
et facilitent ainsi le rôle de la presse en lui permettant d'éclairer 
plus complètement encore l'opinion publique. 

De tels ministères de l'information constituent des instruments 
techniques à la disposition des autres ministères et ne se substi- 
tuent en rien aux autres entités gouvernementales ou adminis- 
tratives. Ils se contentent, d’une part, de les éclairer sur les 
besoins de l’opinion et, en retour, de leur offrir les moyens 
d'informer rationnellement celle-ci. 


Aussi, si nous devions disposer un jour d’un tel organisme, 
une de ses premières tâches devrait être, en procédant à des 
sondages d'opinion, d'assurer la documentation des pouvoirs 
publics. Un de nos collègues disait l’autre jour à cette tribune, 
avec une pointe d'ironie, que <«<le Gouvernement devrait 
s’adjoindre un professeur de psychologie >». Il n’est pas le seul à 
le souhaiter, et si les pouvoirs publics avaient disposé, et dis- 
posaient, des moyens de sonder l'opinion, un certain nombre 
d'erreurs auraient pu, et pourraient, être évitées. 


M. Michel Boscher. Très bien ! 


M. Roland Nungesser, rapporteur spécial. Avant d'envisager 
la création de services nouveaux pour étoffer les structures 
d'un tel organisme, je suis persuadé que l’on pourrait très 
efficacement faire appel à certains services existants, dont 
l'activité est parfois trop méconnue. Il en est ainsi, par exemple. 
du centre de documentation et de diffusion, dont j'analyserai 
le fonctionnement et les crédits dans mon rapport sur le 
budget des services généraux du Premier ministre. 


Ce centre, fonctionnant de façon très indépendante, fournit 
un travail considérable de documentation dont la qualité et 
l’objectivité sont généralement reconnues. Servant de base à 
une organisation plus developpée, il étendrait à celle-ci l'esprit 
dans lequel il travaille lui-même et que nous souhaiterions 
voir partagé par le nouvel ensemble. 


Dans l'analyse des crédits budgétaires, j'ai fait allusion 
tout à l’heure à un central d'informations, en regrettant cette 
terminologie qui ne me paraît pas adéquate. En effet, les 
réponses fournies par le ministère aux questions de votre 
rapporteur montrent que ce central d'informations n’a qu’un 
rôle très limité. Cependant, il peut apparaître comme l'embryon 
d’un organisme d'informations dans l'optique de celui que nous 
venons de décrire. C’est ainsi qu’il envisage, par exemple, 
d'effectuer, en liaison avec des organismes spécialisés, des 
sondages d'opinion, d'étudier d'éventuelles campagnes d’infor- 
mation demandées par les ministères techniques et d'établir 
les fichiers des destinataires d’une documentation de base. 


Tels sont les principaux objectifs que pourrait se fixer le 
Gouvernement pour doter la France d’un ministère de l’infor- 
mation conçu sous l’aspect technique des relations publiques 
telles qu’elles existent à notre époque où leur extraordinaire 
essor est lié au développement incessant des moyens d’informa- 
tion. 


Sur le plan intérieur, nous venons de souligner que sa 
mission serait essentiellement la documentation, et son rôle 
une saine coordination des efforts et une rationalisation systé- 
matique des méthodes. 


Sur le plan extérieur, son rôle doit s’apparenter plus à la 
publicité, sinon à la propagande, et notre pays se doit d'étendre 
la sienne à l’ensemble du monde. Or, actuellement, nos relations 
publiques vers l'extérieur sont absolument incohérentes. Il 
conviendrait donc qu'un organisme spécialisé s'efforce, d’une 
part de coordonner les quelques initiatives déjà prises, et 
d'autre part et surtout d'en susciter de nouvelles et de déve- 
lopper l’ensemble. 

Une telle action devrait être menée en liaison avec nos 
postes diplomatiques, qu'il conviendrait de doter des moyens 
nécessaires à l'exécution de telles tâches d’information. Des 
crédits seront évidemment indispensables, mais il convient de 
rappeler que le centre de diffusion française disposait, avant 
sa suppression en 1959, d’un budget appréciable dont une partie 
des crédits pourraient au moins être ouverts de nouveau en 
faveur d’une telle action. 

Il convient de noter que celle-ci pourrait tendre également 
à coordonner les efforts déployés, sur le plan privé, par des 





organisations professionnelles par exemple, qui s'efforcent de 
faire connaître dans le monde entier, par leurs propres moyens, 
les possibilités de la technique française et la qualité de nos 
produits. 

En quelque sorte, la France agit actuellement comme une 
firme qui voudrait conquérir des marchés sans disposer d’un 
service de publicité. Il faut que nous redoublions d’efforts, dans 
le monde moderne, pour que notre pays conserve le rôle qui est 
le sien, et pour cela, plus que le Gouvernement ne semble en 
avoir conscience, il nous faut organiser les relations publiques 
de la nation. 

Peut-être votre rapporteur s'est-il trop étendu — et il vous 
prie de l’en excuser — sur cette conception moderne d’un 
ministère de l'information, mais il lui apparaissait nécessaire 
qu’un premier projet servit de base à une étude qu'il souhaite 
voir ouverte d'urgence, par le Gouvernement. 


M. Lucien Neuwirth. Très bien ! 


M. Roland Nungesser, rapporteur spécial. Partant de cette 
conception, dans laquelle on s’efforce avant tout d'éviter tout 
gaspillage, un tel organisme n'aurait pas à recourir à des 
demandes de crédits très considérables, car des économies 
substantielles pourraient résulter d’une meilleure gestion. 


Attaché, comme ïil l’a souligné dans son rapport de l’an 
dernier, et répété au cours de cet exposé, à l'indépendance des 
organes d’information, il est persuadé qu’une telle organisa- 
tion, se limitant à ses fonctions techniques, risquerait moins 
d'engendrer des malentendus ou des conflits de caractère poli- 
tique, que n’en suscitent de multiples services dont l’action n’est 
pas coordonnée, ni même souvent contrôlée parce que générale- 
ment incontrôlable. 


L'objectivité d’un tel organisme serait, à nos yeux, la condition 
sine qua non de sa réussite, dans un pays comme le nôtre où le 
mot « propagande » éveille trop de mauvais souvenirs et, partant, 
suscite toujours de légitimes inquiétudes. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le Tac, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. 


M. Joël Le Tac, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, il me faut tout d’abord vous avouer que 
j'ai été quelque peu tenté de reprendre presque mot pour mot 
l’avis que j'ai eu l'honneur d'exprimer devant vous, il y a un 
an, sur le budget de l'information pour 1960. N'y voyez pas 
une manifestation de nonchalance ni l'expression de ma paresse. 
Non ; c’est simplement parce que, tout d’abord, entre le budget 


. de 1960 et celui de 1961 il n’y a que d’infimes différences 


d'emploi de fonds, parce que, surtout, les recommandations et 
les quelques suggestions positives que nous avons pu faire l’an 
dernier sont restées lettre morte, et parce qu’il ne paraît pas 
évident que le ministère de l'information ait profité du répit que 
l’année 1960 lui réservait pour améliorer ses techniques, par- 
faire son autorité au sein du Gouvernement, être enfin ces 
«relations publiques >» de l'Etat, dont la plupart des gouverne- 
ments démocratiques ont compris depuis longtemps l'importance. 

Dans cet avis réservé au seul budget de l'information et qui 
sera aussi bref que peut l'être votre budget, monsieur le 
ministre, le problème de la R. T. F. ayant été disjoint et sa 
discussion renvoyée à une date ultérieure, votre rapporteur se 
contentera de rappeler à ceux qui ont la charge d'informer la 
nation quelques notions élémentaires dont il semble n'avoir été 
tenu aucun compte au cours de l’année. 

Tout d’abord, si cela pouvait rassurer un Gouvernement 
souvent anxieux de ne pas paraître assez libéral, il convien- 
drait de lui dire que si l’information, à travers les moyens 
dont il dispose, est un droit pour l'Etat, elle est aussi un 
devoir. L'époque n’est plus où l'Etat et les administrations 
qui en sont le support pouvaient s’entourer de mystère. Il 
ne faut pas, comme cela a été trop souvent le cas cette 
année, que la place soit laissée à des malentendus, dont le 
seul résultat est qu'ils creusent entre l'opinion publique et 
le Gouvernement un fossé qu'une information faite à bon 
escient et à temps suffirait amplement à combler. (Applau- 
dissements.) 

Je ne citerai que pour mémoire la diffusion tronquée et 
involontaire du fameux rapport Rueff-Armand qui, connu du 
grand public par des indiscrétions de presse et parfois com- 
menté à des fins partisanes, a semé le trouble et jeté le 
désarroi dans l'esprit et la conscience de nombreuses catégo- 
ries de citoyens français. (Applaudissements.) 

En n’alimentant pas lui-même les grands moyens de diffu- 
sion publics ou privés qui informent l'opinion publique —- 
comme cela a été le cas en la circonstance — l'Etat laisse 
libre cours à des exégèses qui n’ont pas toutes la marque 
du désintéressement. 
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Il convient donc, comme a dit quelqu'un, de mettre fin 
une fois pour toutes aux fameux silences de la République. 
Pour cela, il importe de restituer au ministère de l'informa- 
tion sa véritable fonction de relations publiques de l'Etat. 

Or qu'est-il à présent, sinon un simple organe de tutelle, 
illusoire d’ailleurs, de la KR. T. F., un organisme de gestion 
et de contrôle juridique ? 

Il serait d’ailleurs injuste de vous reprocher, monsieur le 
ministre, cette situation de fait qui n’est due qu’à la concep- 
tion étriquée et très personnelle qu’a l'administration des 
finances du rôle du ministère de l'information. 

Vous avez, monsieur le ministre, employé une excellente 
formule pour définir ce que doit être selon vous la V° Répu- 
blique : la République du dialogue. (Rires à droite et à l'extrême 
gauche) 


M. René Schmitt. Un dialogue muet ! 


M. Joël Le Tac, rapporteur pour avis. Or ce dialogue doit 
être permanent et concerner tous les problèmes, même les 
plus mineurs en apparence, aussi bien ce qui est fondamental 
que ce qui peut paraître secondaire. 

Reconnaissons donc que, pour qu'il y ait dialogue, il faut 
qu’il y ait crédits, et ce n'est pas le budget dérisoire dont 
vous disposez cette année encore qui vous permettra de réa- 
liser ce qui est sans aucun doute votre désir le plus cher. 


Je voudrais saluer pourtant au passage l'introduction de cré- 
dits nouveaux dans votre budget pour ce qu’on a déjà qualifié, 
d'une façon à la fois elliptique et fort exagérée, central 
d'informations. Dieu sait pourtant si cetie création cependant 
bien anodine par la minceur même des crédits qui s'y ratta- 
chent a inquiété nombre de spécialistes de l'information appar- 
tenant au secteur privé, on y voyait déjà en filigrane des 
intentions diaboliques de « publicité d'Etat rédactionnelle », 
d'alimentation de campagnes éventuelles, bref, tout ce qui 
sentait la propagande à une lieue. 


C'était mal connaître les tarifs habituels de la publicité. 
Avec les crédits dont dispose votre central d'informations, à 
peine suffisants pour entretenir quelques archivistes, il est 
probable que l’on aurait quelque peine à entamer des cam- 
pagnes dans le style de celles que d’autres ministères que celui 
de l'information proposent aux Français par l'intermédiaire de 
grandes agences privées. 


M. Michel Boscher. Suivez le bœuf ! 


M. Joël Le Tac, rapporteur pour avis. Quoi de plus légitime, 
pour un ministre de l'information, que de vouloir être informé ? 
Rassembler toutes les nouvelles de l’action gouvernementale 
provenant des autres ministères, coordonner les innombrables 
services de presse que jusqu’à présent chaque administration 
gardait jalousement sous la main, telle devrait être La tâche 
de ce central d'informations dont il faut reconnaître l'importance 
dans son rôle de synthèse. 


M. Lucien Neuwirth, Monsieur le rapporteur, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Joël Le Tac, rapporteur pour avis. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Neuwirth, avec lauto- 
risation de l'orateur. 


M. Lucien Neuwirth. A propos du central d'informations, je 
me permets d'attirer l'attention de M. le ministre sur un aspect 
capital de cet organisme en ce qui concerne l'Algérie. 


Ce que vous appelez un central d'informations, mon cher col- 
lègue, et que nous pourrions, à mon sens, puisqu'il existe 
déjà, qualifier de service de diffusion et d’information, doit 
jouer un rôle important. La France ne doit pas avoir, en ce 
qui concerne l'Algérie, une conscience qui se cherche. Or le 
rôle de l'information est de répondre à toute forme d'agression 
des propagandes, d’où qu’elles viennent, et dont sont victimes 
surtout les populations non seulement d'Algérie mais aussi de 
la métropole. 

Nous estimons qu’il est important de s'assurer qu'il existe et 
que fonctionne efficacement un service d'écoute des postes 
étrangers, afin de pouvoir répondre immédiatement à l'agression 
de ces propagandes. 

Les Français ne doivent pas non plus avoir de complexe en 
de ce qui concerne l’œuvre de la France en Algérie. Le central 
d'informations, ou mieux le service de.diffusion et d’information, 
doit vulgariser tous les efforts qui ont été consentis par la 
France pour édifier, pour équiper l'Algérie nouvelle de telle 
sorte qu'elle peut supporter avec succès toutes les comparai- 
sons avec les Etats arabes quels qu'ils soient. 


Il ne suffit pas de bien faire, il est important surtout de le 
faire savoir, et nous estimons que c’est précisément là un des 
rôles primordiaux du ministère de l'information. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 





M. Joël Le Tac, rapporteur pour avis. Je me permets en 
passant de recommander au ministère de l'information, comme 
l'a fait tout à l'heure M. Nungesser, d'utiliser plus souvent, dans 
la mesure de ses moyens, évidemment, la technique du sondage 
d'opinion qui, après avoir connu des fortunes diverses, est 

ésormais parfaitement au point en tant que source d’informs- 
tion ; la presse française elle-même commence à faire appel à 
la technique des sondages de l'opinion publique et le Gouver- 
nement ne doit pas de son côté négliger une telle ressource. 

La centralisation de tous les sondages d'opinion re ve «6 
pourrait être, dans ce cas, une des attributions du mini 
de l'information. 

En résumé, conseiller en relations publiques à la disposition 
de chaque ministère et des administrations subordonnées, le 
ministère de l'information serait aussi le réalisateur pour tous. 
Encore faut-il que la place soit faite dans ce ministère aux 
techniciens de relations publiques. Les relations publiques sont 
un véritable métier ou les trucs professionnels, les astuces et 
les recettes toutes prêtes, ne peuvent tenir lieu de technique 
et de science. Il ne suffit pas d’appartenir au Conseil d'Etat — 
je n’ai rien contre cette honorable institution — à l’administra-. 
tion préfectorale ou à la carrière, pour savoir utiliser à bon 
escient le formidable outil qu’est l'information et ses méca 
nismes spécialisés. 

Qu'il me soit permis de rappeler au passage une sugsestion 
présentée l’an dernier dans mon avis : la création d’une maison 
de l'information qui grouperait en un même lieu l’ensemble 
de la documentation concernant les activités, tant politiques que 
culturelles, économiques et industrielles du pays. 


Véritable centre d’information, il permettrait à tous, Français 
et étrangers, de se renseigner rapidement et complètement. 
En particulier, les correspondants de presse trouveraient là 
leurs bureaux, leurs moyens de transmission et la plus grande 
partie de la matière dont ils ont besoin. Ils y auraient toutes les 
possibilités de contact pour rencontrer les personnalités politi: 
ques, artistiques, économiques, susceptibles de les intéresser, 
C’est là que devraient se tenir toutes les grandes conférences 
de presse. 

Dans un monde où la révolution industrielle du XIX° siècle 
a détruit les vieux cadres de la nation et brisé les liens tra: 
ditionnels entre les groupes sociaux, il est temps de rétablir 
aussi directement et simplement que possible les communications 
à l’intérieur de ce corps social qui est le nôtre, fragmenté actuel- 
lement en clans, en groupes nombreux, tant humains, techni- 
ques et sociaux, que professionnels, et qui ont tendance, de ce 
fait, à avoir une existence autonome. 

Confrontation permanente entre l'Etat et les corps de la 
nation, entre la France et ses voisins, au niveau et à l'usage de 


ceux qui font fonction d'informer, telle serait la maison de- 


l'information dont on comprend mal que la réalisation soit 
restée lettre morte. 


Si la création de ce central d'informations est le seul fait 
nouveau positif du dérisoire budget qui est proposé à votre 
vote, le maïntien du fonds culturel à l’étiage de 350.000 nouveaux 
francs est en revanche à déplorer. Il est difficilement admissible 
que le fonds culturel presse, qui est un des instruments les 
plus efficaces de diffusion de notre langue et de notre pensée, 
soit pareillement sacrifié. 


Il convient de rappeler que le fonds culturel presse destiné 
à aider à l’expansion des journaux quotidiens et publications 
périodiques français à l'étranger fut créé en 1957 et doté d’un 
crédit de 600 millions d’anciens francs. Il fut ensuite réduit à 
350 millions, en dépit des demandes du ministère de l’informa- 
tion et des organisations professionnelles de presse et malgré 
les résultats extrêmement encourageants obtenus :râce à cette 
aide qui, chaque année, a permis une augmentation de 30 à 
40 p.-100 du nombre des exemplaires vendus à l'étranger. 

Cette année encore, monsieur le ministre, vous vous êtes 
vu opposer un refus à votre demande de rétablissement du 
crédit au chiffre primitif de 6 millions de nouveaux francs. 
Il vous a été également refusé un crédit spécial pour la 
tation de la presse française à l'exposition qui doit avoir lieu du 
15 août au 15 septembre 1961, à Moscou. 

Rappelons en passant que la Fédération nationale de la 
presse française, lors de son congrès à Deauville, les 6 et 
7 mai 1960, avait demandé que le montant du fonds culturel 
1961 soit fixé à son chiffre initial de dotation, soit 6 millions de 
nouveaux francs, et que vous, monsieur le ministre, présent à 
ses assises, aviez indiqué que tel était également votre point 
de vue. 

I me reste à conclure, monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, en souhaitant que le budget de 1962 me donne l'occasion, 
si je suis encore le rapporteur pour avis, de ne plus me contenter 
d'énumérer les devoirs de l'Etat en matière d’information. 
Je n’ai pas en effet le goût du rabâchage. 

Sachez aussi que je n’éprouverai aucune délectation morose 
à constater une fois de plus la faible vitalité d’une fonction 
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re pourtant essentielle dans un Etat qui se veut 
émocratique et moderne, fonction gouvernementale à laquelle 
une administration aux conceptions financières poussiéreuses 
refuse les crédits dont elle a besoin pour s’exercer pleinement. 

C’est donc sur ces paroles d’espoir teintées d’un certain désen- 
chäntement que je terminerais, monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, le rapport pour avis que vous m'avez fait l'honneur de 
me confier. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


. Mme la présidente. Sont inscrits dans la discussion : M. Fernand 
Grenier, pour dix minutes, M. Boutard, pour dix minutes et 
M. Vidal pour vingt minutes. 

La parole est à M. Fernand Grenier. 


M. Fernand Grenier. La discussion du budget de l'information 
m'amène, monsieur le ministre, à vous poser quelques questions. 

M. Le Tac, dans son rapport, a donné beaucoup de conseils à 
la presse et il a énuméré les avantages qui sont consentis à celle-ci 
par le Gouvernement. Il se déclare d’avis que le Gouvernement 
ne doit pas mettre en cause le principe de la liberté de la presse. 

C'est ce qui m'autorise à vous poser quelques questions sur 
cette même liberté de la presse. 

Dans son récent discours de Menton, le chef de l'Etat a déclaré : 
« L'Etat ne permettra pas que des personnalités politiques, 
syndicales, militaires, journalistiques ou autres prétendent peser 
sur la conduite de la France ». 

De cette déclaration, je ne retiendrai que ce qui vous concerne 
plus spécialement, à savoir l'information. 


Qu'’entend-on exactement par ces « personnalités journalisti- 
ques qui prétendent peser sur la conduite de la France » ? Un 
journaliste, c’est évidemment quelqu'un qui écrit. S'il ne tient pas 
la rubrique des chiens écrasés ou celle des amours princières, 
il commente les événements politiques, il propose ses solutions, 
il s'efforce de convaincre ses lecteurs que ses solutions sont les 
bonnes ; il prétend donc, ce faisant, peser sur la conduite de 
la France. 


M. André Lacaze. Est-ce permis à Moscou ? 


M. Fernand Grenier. Il tombe donc sous le coup de la répro- 
bation du chef de l'Etat qui, dans le même discours, déclarait 
sans ambages : « La conduite de la France appartient par excel- 
lence à moi-même ». 

Il s’agit là d’une déclaration grave, dont nous aimerions savoir 
comment elle se concilie avec la liberté de la presse. 


Car il y avait déjà les saisies de journaux, sans que, le plus 
souvent, la moindre raison en fût donnée (Mouvements divers). 
Il y avait aussi ce projet de loi sur la presse, dont on a beaucoup 
parlé et auquel, de tous côtés, des critiques véhémentes ont été 
adressées. 


Pour la première fois aussi dans notre pays depuis le début 
du siècle, le 27 octobre, autour de la Mutualité, quinze journa- 
listes et photographes ont été sauvagement matraqués dans 
l'exercice de leur profession. On a vu dans le passé un ou deux 
journalistes victimes de brutalités policières, mais on n'avait 
jamais vu, au cours d’une seule soirée, quinze journalistes et 
photographes matraqués et plusieurs blessés. 


M. Lucien Neuwirth. Un journaliste a été tué à Budapest. 


M. Fernand Grenier. !l y a eu encore, voilà deux jours, le 
scandale de Mourmelon : les troupes allemandes qui y sont arri- 
vées sont commandées par un officier qui fut condamné à la 
Libération à vingt-cinq ans de travaux forcés pour crimes de 
guerre. 

Il y a donné une conférence de presse — ce qui est déjà gros. 
Mais les gendarmes ont interdit l'entrée du camp et de la:salle 
où se tenait la conférence, à Fernand Châtel, ancien déporté, 
décoré de la médaille militaire au titre de la Résistance, simple- 
ment parce qu'il est journaliste à l'Humanité. 


Cela fait déjà beaucoup d’entraves à la liberté de la presse. 
S'il s'y ajoute maintenant de la part de la plus haute autorité 
de l'Etat l'interdiction faite aux journalistes de peser sur la 
conduite de la France, il y aura de moins en moins de possibilités 
d'informer l'opinion publique. 

Connaissant les réalités politiques et économiques de la presse 
d'aujourd'hui, nous savons, certes, que la liberté de la presse est 
toute relative. 

La presse dite d'opinion est de moins en moins nombreuse. 
C'est qu'il faut des milliards aujourd’hui pour monter une 
imprimerie et lancer un journal. La concentration des moyens 
journalistiques s’est opérée et s'affirme chaque jour davantage. 
Raison de plus pour défendre ce qui existe encore de cette liberté 
de la presse arrachée par tant de luttes de nos pères. 

Ma seconde question a trait à la conception que vous avez, 
monsieur le ministre, de vos fonctions ministérielles. 

On connaît la nouvelle abracadabrante fabriquée hier de toutes 
pièces à Vienne par l’agence américaine Associated-Press sur 
l'arrestation de Nikita Khrouchtchev au Kremlin... 





M. Henri Caillemer. Et Beria, était-ce vrai ou faux ? 


M. Fernand Grenier. Que votre radio ait annoncé, dans ses 
premières émissions, de la façon la plus sensationnelle : 
< La nouvelle qui nous arrive de Vienne à l'instant, d’un coup 
d'Etat à Moscou, l’arrestation de Khrouchtchev, etc. », que la 
radio ait annoncé cela, nous n’en sommes pas étonnés. Mais que 
vous-même ayez cru, selon un journal du soir... 


M. Henri Caillemer. On en a vu d’autres! 


M. Fernand Grenier. … pouvoir affirmer, à l'issue du conseil 
des ministres d'hier, que « le Gouvernement français savait que 
quelque chose s'était passé ou était en train de se passer en 
U. K. S. S. », semblant ainsi confirmer la grossière invention 
antisoviétique d’Associated-Press, cela dénote pour le moins une 
ae armure qu’il est pénible de constater chez un ministre de l’in- 
ormation. 


M. Louis Terrenoire, ministre de l'information. Malheureuse- 
ment pour vous, ce n’est pas vrai! 


M. Fernand Grenier. Envoyez donc un démenti au Monde; 
c’est en effet Le Monde qui a publié cela ce soir et le journaliste 
vous dira sans doute qu'il était présent et qu’il vous a entendu. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

Ma troisième question a trait aux sanctions prises contre les 
artistes qui ont signé le manifeste des 121. Les mesures de 
suspension prises à la R. T. F. ont remis en cause un grand 
nombre d’émissions à la télévision comme à la radio. Ces sanctions 
ont suscité de multiples protestations, y compris parmi de 
nombreuses personnes ne partageant pas du tout les opinions 
des 121, mais unanimes à s'élever contre cet interdit. 

Car les mesures prises entraînaient, par exemple, une nou- 
velle projection de tous les films classés en archives, pour 
revoir s’il n’y figurait pas les noms maudits de quelque artiste 
musicien, réalisateur ou scénariste du film. Elles entraînaient 
une revision d’un grand nombre de scénarios acceptés par 
la télévision et la radio depuis plusieurs mois, œuvres collec- 
tives qui peuvent comporter parmi les auteurs. 


M. André Fanton. Ce n’est pas le débat d'aujourd'hui. 


M. Fernand Grenier. … réalisateurs et comédiens choisis, l’un 
des 121, et il suffit que l’un des 121 figure dans une œuvre 
collective de 10 ou 15 personnes pour que l'œuvre soit 
interdite. 

‘ Alors, je vous pose la question : où en est-on de ces mesures 
iniques prises par la direction de la R. T. F.? 

Ma quatrième et dernière remarque a trait à l'intervention 
de M. Le Tac, il y a un instant. 

M. Le Tac a déclaré que la V° République devait être la 
République du dialogue. 

Eh bien ! je vous en prie, mes chers collègues, écoutez chaque 
soir M. Jean Nocher, et vous verrez si c’est le dialogue qui 
est ouvert ! 

Par exemple, j'ai entendu, le 27 octobre au soir, dans une 
seule émission, M. Jean Nocher attaquer pêle-mêle les com- 
munistes et l’U. N. E. F., … 


M. André Fanton. Très bien ! 

M. Fernand Grenier. … Moscou, … 

M. André Fanton. Très bien ! 

M. Fernand Grenier. … les instituteurs, Pékin, … 
M. André Fanton. Bravo ! 

M. Fernand Grenier. … la C. G. T., Ferhat Abbas, … 
M. André Fanton. Parfait ! 

M. Fernand Grenier. … Bourguiba, Mohamed V, … 
M. Gilbert Devèze. Tous nos amis, en somme ! 


M. Fernand Grenier. … Washington, Londres, les communistes, 
les cardinaux, les pasteurs protestants, l'O. N. U., le Caire, les 
journalistes, et j'en passe. 


M. Gilbert Devèze. Il vous a oublié ! 


M. Fernand Grenier. Mais si chacune des catégories de 
Français visés envoie une protestation, une mise au point, 
une rectification, on peut être absolument certain qu’elle ne 
sera jamais portée à la connaissance des auditeurs de la 
radio. 

M. Jean Nocher, en vertu de je ne sais quel privilège, peut 
s'attaquer chaque soir à tout le monde, et ce n’est d’ailleurs 
plus du dialogue, c’est une sorte de folie furieuse qui dure 
— et chaque soir — pendant plusieurs minutes. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l’exirême gauche.) 
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Ce même 27 octobre 1960, il s'était tout de même passé 
quelque chose en France. Or seulement quatre minutes d’infor- 
mation ont été consacrées, à l'émission de 20 heures — je 
Vai moi-même écoutée — à ce qui se passait à Paris, et en 
ces termes : « Quelques menus incidents se sont produits ». 

On ne citait, pour toute la province, qu’une seule manifes- 
tation à Saint-Nazaire. Des multiples manifestations qui s'étaient 
déroulées dans la banlieue parisienne, de ce qui s'était passé 
dans de nombreuses villes de province, rien, strictement rien. 

Je comprends maintenant pourquoi les gens prennent les 
postes étrangers. 

J'ai écouté Radio-Luxembourg, le 27 octobre, à sept heures 
un quart. 


M. Lucien Neuwirth. Vous prenez un poste privé ? C’est beau ! 


M. Fernand Grenier. il a parlé pendant quelques instants 
des manifestations qui se déroulaient en banlieue — ce qui 
était bien peu par rapport à leur nombre et à leur ampleur. 
Mais si l’on voulait savoir ce qui se passait à Paris autour 
de la Mutualité, on entendait des reporters de ce poste trans- 
mettre en direct de divers coins de la capitale. 

La radio française ne disait rien sur ce qui s'était passé 
ce jour-là en France. 

Ainsi, il est lamentable que les Français soient obligés d’avoir 
recours à des postes étrangers pour être informés de ce qui 
se passe dans leur pays et dans leur capitale. 

Telles sont les remarques que j'avais à faire. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche, — Interruptions au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boutard. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Boutard. Mesdames, messieurs, il y aurait sans 
doute beaucoup à dire sur le budget de l'information, et notam- 
ment sur la qualité du dialogue dont nous parlait tout à l’heure 
notre collègue M. Le Tac. : 

Mais je veux ce soir borner mon propos à l'insuffisance des 
crédits attribués au fonds culturel de presse. 

Comme vous l’a rappelé M. le rapporteur, ces crédits étaient 
fixés en 1957 à 600 millions d'anciens francs et, dès 1958, ils 
furent réduits de moitié, malgré les demandes pressantes des 
organismes de presse. 

Lors du congrès de la fédération nationale de la presse fran- 
çaise tenu à Deauville les 6 et 7 mai 1960, M. Terrenoire présent 
à ces assises, avait partagé publiquement l'opinion du congrès 
en ce domaine, qui avait été exprimé en ces termes : 

« Le fonds culturel dû à l'initiative du ministre de l’infor 
mation mais de création récente — 1957 —— a déjà permis de 
réaliser une amélioration importante de la diffusion de la 
presse française à l'étranger. 

« La Fédération nationale de la presse française déplore 
que néanmoins son montant et son principe même soient 
chaque année remis en discussion, ce qui décourage nos éditeurs. 
nos représentants à l'étranger et compromet l'efficacité de 
l'effort si heureusement commencé. » 

On vous a dit que du 15 août au 15 septembre 1961 devait 
avoir lieu à Moscou une exposition tendant à présenter les 
différents aspects de l’activité française. 

Dans ce cadre, il a été prévu, après accord entre les organi- 
sations professionnelles de presse et le commissaire général 
français à Moscou, M. Bordaz, conseiller d'Etat, une réalisation 
particulièrement intéressante en ce qui concerne les journaux 
quotidiens et publications périodiques français. 

En effet, c'est une véritable maison de la presse française 
qui sera présentée à Moscou sous forme d’un pavillon d'environ 
1000 mètres carrés de superficie. 

Pour la première fois depuis l'instauration du régime commu- 
niste en URSS pourra être montrée au public soviétique durant 
un mois, toute la diversité de la presse française — environ 
1200 titres seront exposés — et par conséquent pourra être 
faite la démonstration de la liberté qui existe dans ce secteur 
de notre pays. 

Pourtant, sur ce point encore, les demandes du ministre de 
l'information tendant à voir augmenter les crédits du fonds 
culturel d’une dotation spéciale pour aider les organisations 
professionnelles de presse française dans ce bel effort se sont 
heurtées à un refus pur et simple du ministère des finances. 

Mes chers collègues, je crois qu’il faut insister de nouveau 
auprès du ministère des finances afin que des crédits impor- 
tants soient accordés pour la réalisation de cette maison de 
la presse. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Vidal. (Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) 





M. André Vidal. Madame la présidente, messieurs les ministres, 
mes chers collègues. 

Je précise, tout d’abord, que je parlerai en mon nom per- 
sonnel. 

Je dois avouer également que je ne suis point venu avec 
l'intention de traiter du budget de l'information, mais seulement 
de l'information tout court. 


La discussion budgétaire, ou plutôt cette sorte de marathon 
quelque peu absurde est, sans aucun doute, la plus ntauvaise 
méthode possible pour la présentation de la politique gouverne. 
mentale et l’expression des options de l’Assemblée. 

Il faut voir dans ce désordre un des symptômes de la névrose 
comptable dont souffre la France. Il est hien évident, en effet, que 
si l'approche comptable est la seule qui convienne à certains de 
nos problèmes, il y en a bien d’autres — qui sont en majorité — 
pour lesquels elle ne convient absolument pas. 

D'autre part, la structure budgétaire est forcément la même 
que la structure de l'exécutif et il existe les plus fortes raisons 
de penser que cette structure de l’exécutif ne correspond que 
très mal à la structure des problèmes qui se posent au pays. 
C’est une deuxième raison qui me fait regretter que les quelques 
observations que je souhaite proposer ce soir à votre réflexion 
ne puissent pas s'inscrire dans un cadre tout différent. 


Je préciserai enfin, en m'excusant de la longueur de cet 
exorde, que j'entends ne’ faire aucune peine même légère à 
M. le ministre de l'information, en raison notamment de la soli- 
darité politique qui nous unit. Je suis d’ailleurs profondément 
persuadé que si le problème de l’information en France est à la 
fois si mal posé et si mal résolu, la faute n’en est à aucun degré 
ni au département ministériel qui porte ce nom, ni à son titu- 
laire actuel. 

A vrai dire, mes chers collègues, je ne sais pas trop où est le 
véritable problème de l'information en France, maïs je ne 
crois pas qu’il soit au ministère de l'information. (Sourires.) 

Tout est à faire du point de vue de l'information en France, 
cela est à peu près évident. M. le rapporteur spécial parlait tout 
à l'heure de techniques modernes. Tout publicitaire sait qu’il faut 
commencer par une caractéristique de l’objet. On ne vend pas 
un objet, mais son visage. Là est la question fondamentale qui 
préoccupera certainement les historiens de l’avenir. 


Pourquoi le Gouvernement a-t-il choisi de se donner, parmi 
toutes les apparences possibles, celle de la modération, de l’una- 
nimité, d’un certain conservatisme et pourrait-on dire, d’une 
certaine qualité d’évidence ? Cela n’est point un reproche. Il 
est possible que l’état de la France en 1958 justifiait une démar- 
che aussi précautionneuse. Mais s’il en était ainsi, il était naturel 
de s'attendre aux plus graves difficultés sur le plan de l’infor- 
mation. Dans ce domaine, en effet, il ne suffit pas d’être, il ne 
suffit pas d’essayer d'empêcher les autres de dire du mäl de 
vous, il faut avoir quelque chose à dire, il faut que l’ensemble 
de votre action ait une sorte de richesse, intellectuelle ou ‘anec- 
dotique, qu’elle ressemble en quelque sorte à un combat avec 
des objectifs, une stratégie et des péripéties. , 

J'accorderai volontiers, si on le veut, qu’il est particulièrement 
difficile d’être pittoresque quand le principal travail consiste 
à remettre de l’ordre dans la maison. F 

Mais laissons aux historiens la charge de dire si ces choix ont 
été les bons et venons-en à un deuxième point. 


Pour réussir dans le domaine de l'information, il faut qu'il 
passe quelque chose, des messages comme on dit actuellement, 
entre l’émetteur et le récepteur, c’est-à-dire entre le pouvoir 
et le pays. Pour que les messages passent, il faut qu'il existe 
des lignes de communication. Il y a toujours des lignes de 
communication dans un pays. Ce sont les réseaux d'intérêts, les 
réseaux d'espoir ou de regret, les diverses structures entre les- 
quelles se répartissent les citoyens. Une bonne information 
suppose un certain accord préétabli entre ces différentes lignes, 
quelquefois opposées, et le pouvoir. Si, dans les pays totalitaires, 
les foules écoutent si bien les discours, c’est parce qu'elles y 
sont formidablement préparées. Il ne semble pas que des résul- 
tats excellents aient été obtenus jusqu’à présent, de ce point 
de vue. Il semble même que le pouvoir ait rompu le contact, 
sans le vouloir, avec telle ou telle ligne qui aurait pu être 
importante. Les exemples ne manquent pas de détérioration 
de ces lignes de communication idéologique. 

Certes, le mal n’est pas irréparable, mais il serait temps, il 
serait plus que temps de repenser les problèmes de l'information 
dans cette perspective. 


A cette occasion, il ne serait pas impossible non plus de revoir 
dans un esprit nouveau l’une des institutions les plus fondamen- 
talement destinées à jouer le rôle de ligne d’information. J'ai 
nommé, mes chers collègues, le Parlement. 

En mai 1958, l'immense majorité de nos collègues étaient prêts, 
dans leur esprit et dans leur cœur, à se compromettre dans un 
profond mouvement de renouveau national. Et que peut-on 
souhaiter de mieux comme ligne d'information qu’une foule 
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d'hommes disposant chacun d’une certaine audience et qui ont 
accepté de se compromettre sur un programme ou sur une ligne 
idéologique ? Là encore, tout espoir n’est peut-être pas perdu. 

Qui dit information, en notre temps, dit combat. Vers le 
10 octobre, monsieur le ministre, et ce sera là mon seul reproche, 
vous avez invoqué l'unité nationale dans ce que vous avez appelé 
« la bataille des manifestes ». C'était à un moment où, après 
là trop fameuse déclaration des 121, un certain nombre d'intel- 
lectuels français venaient de publier une déclaration contraire 
qui commençait en ces termes : « C’est une imposture de dire 
ou d'écrire que la France combat le peuple algérien dressé pour 
son indépendance. » 

Monsieur le ministre, dans ce genre de combat, le Gouvernement 
est à côté de la vérité historique s’il se croit en état de jouer 
les arbitres et s’il croit avoir épuisé le sujet en en appelant à 
l'unité nationale. Il y a un combat entre ceux pour qui les mots 
« honneur » et « patrie » ont encore un sens et ceux pour qui 
ces mots n’ont plus de sens. (Applaudissements.) 

Entre les uns et les autres, il n’y a pas de compromis ni 
d'unité possible. Il ne peut pas être question pour le Gouverne- 
ment de se tenir au-dessus de ce combat. Il y est, d’ailleurs, 
profondément engagé. 

Le véritable problème de l'information, mes chers collègues, 
se trouve admirablement posé dans un roman récent. C’est un 
roman russe, dont le héros est patriote. Car, de nos jours, pour 
être patriote, un tout petit peu impérialiste, et pour avoir en 
même temps bonne conscience, il est excellent d’être russe. 
(Applaudissements et rires.) 

Le héros de ce roman, l'ingénieur Bakhirev, est patriote 
parce que, dit-il, son pays est « porteur de nouvelles lois humai- 
nes ». Là est la clé du problème. 

Votre information est mauvaise parce qu’elle n’a pas encore 
fait l'effort nécessaire pour entrer, à armes égales, dans la 
bataille mondiale des idéologies. 

Je ne vais pas, mes chers collègues, vous brosser un tableau 
de cette bataille. Vous connaissez cet entrecroisement de trajec- 
toires. 

C’est, d’abord, la métaphysique chrétienne, qui a sans doute 
raison de ne pas désespérer, car elle retrouvera l’homme au 
terme de tous les parcours, mais qui a dû tout de même recon- 
naître l’inaccessibilité de certains objectifs, comme de sanctifier 
une usine ou de monter une casuistique des relations humaines 
dans l’entreprise. 

Autre trajectoire : la croyance au Progrès, à un progrès qui 
serait capable d’autorégulation et dont il ne pourrait sortir que 
du bien. Nos pères avaient déjà cessé d’y croire au moment où 
nous sommes nés. 

Autre trajectoire : la mystique anglo-saxonne de la libre entre- 
rise. Tous les milliardaires ayant été porteurs de journaux dans 
eur jeunesse, il n’y a pas de raison pour que la réciproque 

ne soit pas vraie. (Rires.) 

Sur cette mystique s’est monté — cela a été dit par une voix 
plus autorisée que la mienne — un des plus prodigieux phari- 
saïsmes qui se soient édifiés sur aucune religion. (Très bien ! 
Très bien! sur divers bancs.) j 

Ce sont les marxistes, enfin, dont les dégâts nécessiteraient 
un inventaire particulier. Ceux-là s’apercevront un jour que la 
praduction industrielle, fût-elle de classe — si je peux me 
permettre ce mauvais jeu de mots — ne peut être une mystique 
qu’à titre provisoire et dans des pays sous-développés. 

- Autre trajectoire et, malheureusement, celle-là est bien de 
chez nous : les intellectuels de gauche. Je trouve qu’on n’en a 
pas assez parlé ici. 

Je ne sais pas si je suis suffisamment de gauche et suffisam- 
ment intellectuel pour ne pas être récusé. Il en est de l’intel- 
pe 1e comme de la gauche : un pur trouve toujours plus pur 
que lui. 

Mes chers collègues, les intellectuels de gauche ne sont ni 
particulièrement stupides ni particulièrement méprisables. Ils ent 
seulement manqué, comme tout le monde jusqu'ici, le problème 
fondamental de l'insertion de l’homme dans la civilisation indus- 
trielle, En ce qui les concerne, la raison est simple : c’est que 
— on le voit à leurs écrits — ils ne connaissent pas, en général, 
la civilisation industrielle, On ne peut pas tout savoir, (Applau- 
dissements et rires.) 

Sur le plan politique, on voit donc nos intellectuels de gauche 
soutenant tel politicien usé jusqu’à la corde... 


M. Fernand Grenier. Il n’y a que six ouvriers dans cette 
Assemblée, alors qu'il y a douze généraux et colonels ! (Inter- 
ruptions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Lucien Neuwirth. Et vous, vous en êtes ? Vous vous sentez 
visé parce qu'on parle d'intellectuels. 


M. André Vidal. J'invite mon collègue d'extrême gauche à une 
compétition sur un tour parallèle pour la fabrication d'une vis à 





filet carré ; je suis à sa disposition quand il le voudra. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je disais que les intellectuels de gauche soutiennent tel poli- 
ticien usé jusqu’à la corde, tournant autour des ouvriers qui 
les écoutent ‘en souriant, tournant autour des ingénieurs, par 
exemple dans les colloques industrie-université, et essayant sur 
eux tels concepts qui mettent toujours en jeu les options 
éthiques fondamentales et dont personne n’a encore montré 
comment on pourrait les rendre opérationnels en civilisation 
industrielle. 

C'est la raison, seule et suffisante, pour laquelle ces gens-là, 
quand ils ne sont pas purement et simplement communistes, 
n'ont rigoureusement rien à nous proposer, rigoureusement rien 
à nous apporter. : 

Sur le plan littéraire, les mêmes ont greffé un néo-romantisme 
sur le matérialisme d’Engels. L’existentialisme et ses diffé- 
rentes variantes ne sont pas autre chose. 

Il n'y a là rien en soi de répréhensible. Il faut une jeune 
littérature et elle se reconnaît, depuis Horace, à la mode capil- 
laire, à l'inquiétude et au refus. Le malheur est que les tenants 
de cette ligne, attendant des événements — et non pas d’eux- 
mêmes — leur propre détermination, sont plus souvent au fil 
de l’eau qu’à contre-courant et sont donc peu disponibles pour 
cette forme de solidarité active qu’on appelle le civisme. 

Monsieur le ministre, il n’y a pas d'autre problème de l'infor- 
mation que de savoir si la France saura et voudra intervenir 
dans cette affreuse confusion des idéologies, formuler enfin en 
termes clairs ce problème que personne n’a encore véritablement 
affronté et qui est l'insertion de l’homme dans la civilisation 
industrielle, sa promotion à travers et malgré cette civilisation. 

Si ce résultat était atteint par votre département, monsieur 
le ministre, vous auriez en passant fait faire un pas prodigieux 
à la politique intérieure et à la politique extérieure de la 
France. Votre problème budgétaire s’en trouverait sans doute 
facilité. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
mation.* 


M. Louis Terrenoire, ministre de l'information. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Nungesser, rapporteur spécial de la commission des 
finances, a si clairement accompli sa tâche que je reconnais 
vous infliger des redites. C’est certainement le meilleur compli- 
ment que je puisse lui faire, et le meilleur remerciement que 
vous puissiez lui adresser. 

Quant à la défense et à l'illustration à laquelle il s’est livré 
de ce que devrait être, mais ne l’est pas, un ministère de l’infor- 
mation, tel qu’il devrait exister dans une démocratie moderne, 
elles correspondent si bien à mes propres pensées, et à coup 
sûr à mes désirs, que je ne saurais mieux le dire qu'il ne l’a fait 
lui-même. 

Je sais gré également à M. Le Tac, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires culturelles, des observations très cons- 
tructives qu’il nous a soumises. 

Certes, il s’est déclaré déçu en constatant que depuis son 
rapport de l'an dernier bien peu de résultats avaient été obtenus. 

Cependant certains progrès ont été réalisés et, je l’espère, 
d’autres le seront. 

Lors du prochain budget et si le ministre de l'information ne 
se trouve pas placé en face d’impératifs budgétaires devané 
lesquels il doit s’incliner comme tous autres — ce dont M. Le Tac 
reconnaît d’ailleurs la nécessité — de nouveaux objectifs pour- 
ront être atteints dans la voie qui doit, en effet, nous mener 
vers la réalisation de ce véritable office de relations publiques 
que devrait constituer, au moins pour une large part dans ses 
relations avec l'Etat et l'opinion publique, le ministère de 
l'information. 

Bien des remarques ont été présentées, qui se rapportent en 
fait à la radiodiffusion-télévision française, mais, ainsi qu’i: en 
a été convenu, nous ne retiendrons dans ce débat que ce qui 
concerne plus spécialement les crédits du ministère de l’infor- 
mation. ? 

L'importance de ces crédits est extrêmement modique, surtout 
si on en compare le montant à ceux qui sont affectés dans 
d’autres pays, notamment en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, 
aux services d’information de l'Etat. Pour l’année en cours, ces 
crédits s'élèvent à 26.701.187 nouveaux francs ; pour 1961, nous 
vous demandons de les porter à 30.401.102 nouveaux francs. 
Le volume de ce budget atteint ainsi le chiffre de 1956, qui était 
alors de 30.074.430 nouveaux francs ; il reste encore inférieur 
à ce qu'il était en 1957, puisque cette année-là, il était supérieur 
de 7 millions de nouveaux francs au budget dont nous sollicitons 
aujourd’hui l’approbation. 

Ces variations proviennent d'ailleurs essentiellement des diffé- 
rences existant d’une année à l’autre dans le montant des inter- 
ventions économiques et financières du ministère et n’affectent 
pas son fonctionnement propre. 
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Ainsi que l’a fait remarquer M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances, il convient de souligner cette singu- 
larité : plus de la moitié des crédits affectés au ministère de 
l'information, c’est-à-dire 17 millions de nouveaux francs sur 30, 
constituent en réalité une compensation versée à la S. N. C. F. 
au titre des tarifs préférentiels qu’elle consent pour le transport 
des journaux. Je crois que le mot de « singularité » s'applique 
bien en la circonstance, n'est-il pas vrai ? 

Mais, sans doute, à l’énoncé et aux commentaires ingrats de 
chiffres, l’Assemblée préférera-t-elle entendre de ma bouche 
quelques explications d'ordre général concernant en particulier 
les mesures que j'ai pu prendre en vue de renforcer un peu et 
d'étendre l’activité de mon département ministériel. 


En fonction des impératifs budgétaires auxquels j'ai dû me 
plier je me suis efforcé de répondre aux vœux exprimés l'an 
dernier par l’Assemblée. M. Nungesser a dit à ce propos qu'il 
s'agissait < d’un léger effort » ; disons plutôt qu'il s’agit d’un 
résultat bien léger en dépit des grands efforts qui ont été 
dépensés pour aboutir à ce résultat. Cette extension et ce ren- 
forcement ont pour objet de mettre à la disposition du Gouver- 
nement dans son ensemble un instrument technique de modèle, 
certes réduit, mais déjà suffisant pour promouvoir au profit 
de la nation une information à la fois plus rationnelle et plus 
efficace. 


Il m'est apparu, en effet, que sans vouloir substituer un orga- 
nisme central aux différents services de presse, ainsi qu'aux 
entités administratives et para-administratives, il était nécessaire 
de concevoir l'information de l'Etat comme une véritable opéra- 
tion de relations publiques, c’est-à-dire de mettre en œuvre des 
techniques répondant à ces besoins et appliquées par des pro- 
fessionnels. 


Cette conception répond, en effet, à la nécessité pour le Gou- 
vernement d'appliquer sa politique d’information suivant les 
véritables besoins de l'opinion, d’user des meilleurs moyens de 
diffusion et d'atteindre ainsi non seulement l'opinion dans son 
ensemble, mais également les groupements, les personnalités 
représentatives des forces politiques, économiques, sociales et 
culturelles de la nation. 


Une telle politique postule la constitution de fichiers de diffu- 
sion, constamment tenus à jour, l'étude préalable des opérations 
d'information appropriées aux domaines d'application et enfin le 
recours périodique aux sondages d'opinion dont vos rapporteurs 
vous ont précisément entretenus. 


Les organismes dont je dispose me permettront désormais 
de faire face à ces diverses tâches. Un service de diffusion fonc- 
tionne auprès de mon cabinet, qui est en mesure désormais d’as- 
surer la distribution de documentations, surtout sous forme de 
synthèses, et d’études techniques destinées à l’ensemble des 
organes de presse parisiens, régionaux et départementaux, quo- 
tidiens et périodiques et aux diverses stations de radiodiffusion, 
que ce soit la R. T. F. ou les postes dits périphériques. 


D'autre part, un organisme de relations publiques dépendant de 
l'agence Havas est désormais lié par contrat au ministère de l’in- 
formation. Il est doté du personnel technique nécessaire pour 
procéder, d’une part, au contrôle et à l'interprétation des opéra- 
tions de sondage, d'autre part, à l'élaboration des thèmes ou 
études de campagne, ainsi qu’à l’organisation et au contrôle de 
ces campagnes. 

L'utilisation rationnelle des moyens mis à ma disposition pour 
l'exécution de ces diverses opérations conditionne, à mon sens, 
l'exercice véritable du rôle d’information que je dois assumer, 
et qui doit, tout en s'inspirant des perspectives de l’activité 
gouvernementale, s'appliquer compte tenu de ces perspectives, à 
satisfaire les besoins d’information qu’elles suscitent de plus 
en plus dans l'opinion. 


Les tâches de l'Etat sont en effet devenues si multiples, si 
complexes, qu’à tout moment celui-ci doit pouvoir les présenter 
à l'opinion et les expliquer. 

Dans une démocratie moderne, le devoir des responsables 
consiste à énoncer clairement leurs intentions, puis à définir 
objectivement les mobiles des grandes options nationales, enfin 
à s’efforcer d’en faire admettre le bien-fondé. En d’autres termes, 
le Gouvernement doit faire savoir ce qu’il fait, pourquoi il le fait, 
et comment il le fait. 


Un homme, qui ne passe pas, que je sache, pour un esprit 
rétrograde, M. Alfred Sauvy, a écrit : 

«Le Gouvernement doit expliquer ses actes par tous les 
moyens possibles et faire connaître, en chaque occasion, en 
pleine clarté, les nécessités de l'intérêt général. L'information 
officielle, si elle reste dans des limites raisonnables, n’est pas 
plus dangereuse que l'information privée. » 

J'ajouterai que la liberté de l'information ne signifie nullement 
l'absence d'une information officielle. Bien au contraire, étant 
donné la place tenue par l'Etat de par ses activités multiples, 





sa carence en matière d’information nuirait en réalité à une 
information véritable et complète. 


Par quoi, en fait, la liberté de l'information est-elle sauve- 
gardée ? Par la diversité de ses sources et de ses moyens d’ex- 
pression. Quoique fortement hypothéquée par l'argent, cette 
diversité existe, à l'évidence, dans notre pays, de même 
dans toutes les démocraties libérales. En revanche, dans 
pays totalitaires, où seule subsiste une source d’information 
étatique, il n’y a pas de diversité, donc pas de liberté. n 

Ces observations d'ordre général constituent aussi la justifica- 
tion de l’accroissement, bien relatif, des moyens mis à la disposi- 
tion de mon département, et en particulier de cet échelon 
nouveau, désigné par un bien grand mot, un « central d’informa- 
tion ». Ce service aura pour objet principal de permettre tout 
simplement au ministre de s'acquitter un peu mieux de sa tâche, 
telle qu'elle est définie par l’article 2 du décret d’attribution de 
ses fonctions, article qui est ainsi rédigé : 

«< Le ministre de l'information est chargé de la coordination 
des services de presse et de documentation des différents dépar- 
tements ministériels. » 

En dehors des moyens propres dont doivent disposer le minis 
tre de l'information et le ministère pour assurer correctement 
leurs missions, il existe d’autres ressources de caractère tech- 
nique, dont le ministre assure la gestion ou qui sont placées 
soit sous son autorité, soit sous sa tutelle, mais qui permettent 
entre autres choses à l'Etat d'apporter aux différents orga- 
nismes de diffusion de la pensée et de l'information l’aide 
matérielle indispensable à l'exercice de la liberté d'expression. 
Ainsi, bien qu'étant l'organe ou le metteur en œuvre de 
l'information officielle, nous permettons à l'information privée 
de mieux vivre et, par conséquent, de vivre plus librement. 


Ces facilités sont dispensées organiquement par le service 
technique et juridique du ministère. Il s’agit, notamment, du 
fonds culturel, de la ristourne pour l'achat de matériel acquis 
par les entreprises de presse, des compensations versées aux 
postes et téléeommunications et à la Société nationale des che- 
mins de fer français pour les tarifs réduits consentis en matière 
de communications téléphoniques et de transports ferroviaires. 

Je veux aussi mentionner ces sociétés ou établissements 
— Société nationale des entreprises de presse, S. O. F. I R. A. D. — 
qui participent à des titres divers à cette politique générale 
de l'information dont j'ai défini les données essentielles. 


L'Etat se doit d'assurer la poursuite de l’activité de ces sociétés 
ou établissements aussi longtemps que leur action s’affirmera 
bénéfique pour l'intérêt national. Il en va de même de la société 
qui s'occupe de la publicité, l'agence Havas pour ne pas la 
nommer, dont on sait, dans les circonstances actuelles, que la 
distribution équitable de sa publicité est garante du maintien 
de la liberté d'expression. 

Mesdames, messieurs, après ces observations d'ordre général 
et que je me suis efforcé de réduire au minimum, je répon- 
drai aux orateurs qui sont intervenus dans la discussion en 
soulevant à nouveau des points qui, pour être particuliers, n’en 
sont pas moins importants. ‘ 

C'est ainsi, qu'interrompant M. Le Tac, M. Neuwirth s’est 
inquiété à juste titre de ce qu'il convient de faire et peut-être 
de ce qui n’est pas encore suffisamment fait en matière d’infor- 
mation en Algérie, d’une part, et d'autre part a demandé que 
soient défendues les positions du Gouvernement en ce qui 
concerne l'Algérie. 

Je n’apprendrai pas à M. Neuwirth — qui le sait certaine- 
ment — que depuis un mois environ fonctionne à Alger une 
direction de l'information. Jusqu'à présent, un membre du 
cabinet du délégué général du Gouvernement était spécialement 
chargé de ces questions. Désormais, il existe une direction de 
l'information, qui constitue, si j'ose m’'exprimer ainsi, le pendant 
de la direction politique et qui, à ce titre, a toute autorité pour 
promouvoir, dans le domaine de l'information, toutes les initia- 
tives désirables. 

Ce n’est pas tout. Pour répondre complètement à M. Neuwirth, 
je vais empiéter quelque peu sur un problème dont l’Assem- 
blée n'aura à débattre que jeudi prochain, celui qui concerne 
la radio et la télévision. Mais puisque M. Neuvwirth a évoqué 
l'ensemble des questions d’information touchant l'Algérie, je ne 
veux pas attendre davantage pour lui donner ces précisions. 

Des émissions en langues arabe et kabyle, partant de Paris, 
sont dirigées chaque soir, non seulement vers l'Algérie, mais 
vers l'ensemble des pays de langue arabe 

Pour ce qui est de la télévision, depuis le 14 juillet, le relais 
que nous avons pu installer aux Baléares, grâce à l’obligeance 
du gouvernement espagnol, permet une liaison directe, quoique 
encore à beaucoup d’égards expérimentale, entre Paris et Alger. 

Enfin, M. Neuvwirth a évoqué le problème des écoutes des 
radios étrangères et des répliques qui doivent, selon lui — il a 
tout à fait raison sur ce point — leur être adressées. M. Neuwirth 
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doit savoir qu'un service des contrôles radio-électriques, dépen- 
dant du Premier ministre, est précisément chargé de cette tâche. 
M. Grenier, toujours encyclopédique à sa manière, s’est 
demandé, entre autres choses, comment uné certaine déclaration 
chef de l'Etat pouvait se concilier avec la liberté de la presse. 
imagine que la réponse ui. ent apportée chaque matin lorsqu'il 
d connaissance du journal qui a ses préférences, l'Humanité, 
équel paraît chaque jour. N'est-ce pas la meilleure réponse à 
lui faire, après ce qu’il prétend tirer de la déclaration du chef 
de l'Etat et de ses répercussions sur la liberté d'expression de 


notre pays ? 


Avec lui, je regrette que la presse d'opinion dans notre pays 
soit désormais réduite à quelques unités. Il sait, en effet — il 
l’a dit, d’ailleurs — que l’argent dans cette affaire a été le maître 
et que, finalement, pour des raisons commerciales, cette presse 
d'opinion qui était «encore florissante avant la dernière guerre 
a pratiquement disparu. Cependant, M. Grenier a droit à un prix 
de consolation : la presse d’opinion qui a ses préférences n’a pas, 
elle, de soucis d'argent. 


M. Fernand Grenier. Vous n’en savez rien! 


M, le ministre de l'information. J'en doute. Mais pour en reve- 
nir aux incidents récents que M. Grenier a évoqués, le ministre 
de l'information s’en est préoccupé tout le premier, comme c’est 
son devoir. Il les a naturellement regrettés. 


Des pourparlers viennent d’être engagés avec les autorités 
responsables du maintien de l’ordre, les organisations de la 
presse et les syndicats de journalistes, en vue de mettre au point 
un système tendant à protéger les journalistes mieux qu’ils ne 
l'ont été tout récemment. Des mesures sont envisagées à cet 
égard ; une première réunion de travail a eu lieu, et mon minis- 
tère y était évidemment représenté. 

M. Boutard a eu raison d'évoquer l’action du fonds culturel 
de presse, qui fut créé en 1957 par l’un de ses prédécesseurs, 
M. Gérard Jacquet. Ce fonds rend d'immenses services à la 
presse et aux publications périodiques. En effet, sans lui, la 
plupart des éditeurs ou des directeurs de ces journaux et publi- 
cations ne pourraient pas soutenir l'effort financier que repré- 
sente l'exportation de leurs publications, dont il n’est un secret 
pour personne qu’elle se solde par des déficits considérables. 


Aussi, sans l'appui apporté par le fonds culturel, la presse 
française, nos publications de tous ordres, notamment les publi- 
cations culturelles et scientifiques, n'iraient plus à l'étranger. 
Il en résulterait un amoindrissement de notre influence et du 
rayonnement culturel de la France ; cela nuiraïit en fait aussi et 
directement, surtout lorsqu'il s’agit de publications industrielles 
et scientifiques, à notre politique d'expansion. 


M. Boutard a donc raison de regretter que le fonds culturel 
ne soit pas doté de crédits plus importants. 


Personnellement je n'ai pas changé d'avis depuis les décla- 


rations que je fis, à cet égard, au congrès de Deauville. Il se 


trouve malheureusement que mon collègue des finances n’a 
pas non plus changé d'avis pour ces raisons d’impératifs budgé- 
taires devant lesquelles moi-même, comme bien d’autres, je suis 
obligé de m'incliner. 

M. Boutard a également évoqué l’exposition de la presse 
française qui doit se tenir à Moscou, l’an prochain. Tout espoir 
n'est pas perdu à cet égard, tant s’en faut. De toute manière, 
la presse française y sera largement et dignement représen- 
tée. Des crédits sont évidemment nécessaires. Une décision sera 
prise à ce sujet par le Gouvernement et il est vraisemblable 
que, finalement, ces crédits seront inscrits au budget du minis- 
tère des affaires étrangères. Peu importe qu'ils figurent à ce 
ministère plutôt qu’à celui de l'information. Seul le résultat 
compte en la circonstance. 

C'est avec beaucoup d'intérêt que j'ai écouté M. Vidal. J'avoue 
que, de sa part, je m'attendais plutôt à une leçon d’organi- 
sation, sachant qu'il est un spécialiste, un maître en la matière. 
Mieux que cela, il nous a fait part de remarquables réflexions 
d’une grande hauteur de vue, qui ne devaient pas être tel- 
lement étrangères, d’ailleurs, à notre débat de ce soir puisque, 
à maintes reprises, elles ont reçu l’assentiment et les applaudisse- 
ments des membres de l’Assemblée. 


Mesdames, messieurs, j'ai terminé. Pour résumer mes expli- 
cations, je dirai que les missions qui sont imparties au minis- 
tère de l'information sont de trois ordres. D’une part, il y 
a son fonctionnement propre, c’est-à-dire ce qu’il doit faire 
dans le domaine de certaines informations officielles dont j'ai 
dit qu’elles devaient être une des sources d’information du 
pays. Il est aussi gestionnaire et distributeur de fonds qui 
sont, eux, intégralement mis au service de la liberté d’expres- 
sion. Enfin, il est le tuteur d'établissements autonomes à vocations 
diverses. 

C'est en songeant à ces trois aspects de notre tâche que vous 
devez examiner les crédits qui vous sont soumis pour l’exer- 
cice 1961. C’est en vous référant à ces trois ordres de préoc- 





a 


cupations qu’il vous sera demandé de bien vouloir, après exa- 
men, les adopter. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Sur le titre III, je suis saisie de deux 
amendements, l’un de la commission dés finances, n° 90, l’äutre 
de MM. Cance et Lolive, n° 24 rectifié, tendant à réduire le 
crédit de 24.480 nouveaux francs. 

Cette réduction a déjà été acceptée par le Gouvernement 
à propos de ministères précédents. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La réduction de crédit proposée par les amendements est 
adoptée. 

Personne ne demande plus la parole sur le titre III ?.… 

Je mets aux voix le titre III de l’état G concernant les 
services du Premier ministre (section II — Information), au nou- 
veau chiffre de 596.526 nouveaux francs. 


(Le titre III de l’état G, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole sur-le 
titre IV. 2. 

Je mets aux voix le titre IV de l’état G concernant les ser- 
vices du Premier ministre (section II — Information), au chiffre 
de 1.900.000 nouveaux francs. 


(Le titre IV de l'état G, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous en avons terminé avec le budget 
des services du Premier ministre (section II: Information). 


Nous abordons l'examen du budget des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
[Articles 24 et 25 (état G) (suite).] 


Répartition des crédits 
applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre IIL: + 1.869.305 NF; 
« Titre IV: +81.390.500 NF. » 


Je rappelle que ce débat est organisé sur 2 heures 50, à 
savoir : 

Commission des finances, 25 minutes ; 

Commission saisie pour avis, 25 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 35 minutes ; 

15 des indépendants et paysans d'action sociale, 20 mi- 
nutes ; $ 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
10 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe de l’entente démocratique, 5 minutes ; 

Groupe de l’unité de la République, 5 minutes ; 

Isolés, 5 minutes. 


La parole est à M. Chapalain, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Jean-Yves Chapalain, rapporteur spécial. Madame la pré:- 
sidente, messieurs les ministres, mes chers collègues, parmi tous 
les budgets que le Parlement discute chaque année, celui des 
anciens combattants et victimes de guerre est sûrement l’un 
de ceux qui nous posent les cas de conscience les plus délicats. 


Peut-on, en effet, mesurer par des chiffres la gravité d’une 
blessure sans tenir compte, hélas! du long et douloureux cal- 
vaire que supportent trop souvent les mutilés et les différentes 
victimes de la guerre pendant le reste de leur existence ? 

Ces pénibles débats pourraient être évités une fois pour 
toutes si était mise au point une formule de reconduction des 
crédits définitivement acquis. Nous nous contenterions alors de 
discuter chaque année les mesures nouvelles. 

Cela dit, je me limiterai à quelques observations sur ce bud- 


get dont vous avez déjà pris connaissance dans mon rapport 


écrit. 

Comment se présente le budget de 1961 ? 

Le total des crédits s'élève à 3.601.706.010 nouveaux francs, 
contre 3.200.591.583 nouveaux francs en 1960. Soit une augmen- 
rm de 401.114.437 nouveaux francs, ou 40 milliards d'anciens 
rancs. 

Si nous nous reportons aux années antérieures, nous consta- 
tons qu’en 1950, par exemple, le budget des anciens combattants 
s'élevait à 41 milliards d'anciens francs. En dix ans, il a donc 
été multiplié par neuf. 

Dans ce budget de 1961, il convient de distinguer principale- 
ment, d'une part, le titre III, relatif aux moyens des services, 
et, d'autre part, le titre IV, qui concerne les interventions publi- 
ques. 
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Les moyens des services sont en augmentation de 2.805.461 
nouveaux francs. Il y a peu de choses à dire sur cette augmen- 
tation, si ce n’est que quelques suppressions d'emplois ont été 
compensées par des créations, en particulier la création de six 
emplois de médecins inspecteurs qui seront très utiles à M. le 
ministre des anciens combattants. 

Quelques modifications sont également intervenues dans la 
structure du ministère, notamment dans les pays de la Commur- 
nauté devenus indépendants. Il convient encore de noter, parmi 
les dépenses nouvelles, l'aménagement d’un bâtiment d'archives, 
à Bercy, l'achèvement des monuments élevés au mont Valérien 
et, au Struthof, l'aménagement de cimetières, enfin la revision 
du parc automobile, nécessitée par l'extension des services en 
Algérie. 

Pour les interventions publiques, le montant des crédits sup- 
plémentaires inscrits au titre des services votés est de 316.918.466 
nouveaux francs, qui se décomposent de la façon suivante : 
265.842.207 nouveaux francs pour l'application du rapport constant 
en année pleine ; 130 millions pour ajustement de crédits, et 
là j'ai la satisfaction de constater que les observations que j'ai 

résentées l’année dernière ont conduit les services des finances 

doter ce budget de 140 millions supplémentaires environ, qui 
manquaient chaque année au budget des anciens combattants 
contrairement à ce qu'ont soutenu certaines associations qui 
prétendaient que des crédits restaient inemployés. Je peux 
même vous signaler, mes chers collègues, que l'exercice 1959 
dont on connaît maintenant les résultats est en déficit de 
16 milliards d'anciens francs environ. 


M. Jean Lolive. Sauf la retraite ! 


M. le rapporteur spécial. J’y arrive. 

Les autorisations nouvelles comportent un crédit de 70 mil- 
lions de nouveaux francs pour la retraite. Cette retraite a fait 
couler beaucoup d’encre et provoqué de nombreuses récrimina- 
tions. L'année dernière, le Gouvernement avait fait la promesse 
de rétablir en 1961 la retraite des anciens combattants de 1914- 
1918. Cette année, c’est chose faite. Ce crédit de 70 millions — 
c'est-à-dire 7 milliards d'anciens francs — est destiné à rendre 
la retraite aux combattants de 1914-1918, même à ceux qui 
n’ont pas encore atteint l’âge de soixante-cinq ans. 


Cette situation n’est pas sans inquiéter les associations d’an- 
ciens combattants et notamment les anciens combattants de 
1939-1945. On se demande, en effet, monsieur le ministre des 
anciens combattants, pourquoi il est fait une distinction entre 
les deux catégories d'anciens combattants, creusant ainsi un 
fossé entre les deux générations du feu. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Non! Il n’y a pas de fossé ! 


M. le rapporteur spécial. Mon cher collègue, vous aurez l’occa- 
sion de prendre la parole pour me contredire si vous estimez 
que ce que je dis n’est pas exact. 


Je vous indiquerai le moyen d'éviter de creuser ce fossé. 
Si le Gouvernement avait accepté l’abrogation de l'ordonnance 
du 31 décembre 1958, quelle aurait été la dépense pour 1961 ? 
D'après les chiffres qui nous ont été donnés, les anciens combat- 
tants qui n’ont pas la carte de combattant de 1914-1918 mais celle 
de combattant de guerres postérieures et ont dépassé l'âge 
de soixante-cinq ans sont au nombre de 54.000. Mais, parmi eux, 
nombreux sont les résistants, les déportés, les internés, y 
uv. + les invalides à plus de 50 p. 100 qui n’ont pas perdu la 
retraite. 


Je crois donc, tous comptes faits, que la dépense supplémentaire 
ne dépasserait pas 500 millions de francs. Et je crois ne pas 
me tromper en affirmant que, dans le crédit supplémentaire de 
7 milliards d'anciens francs prévu à l’article 54 rétablissant la 
retraite, nous pourrions trouver les disponibilités qui permet- 
traient de faire face à cette charge. 

Mais, nous dit-on, il en résultera, dans quelques années, une 
charge terrible pour le budget. On parle de 25 à 30 milliards 
d'anciens francs. 

Actuellement la retraite exige au total un crédit d’un peu 
plus de 16 milliards de francs. 


Or, mes chers collègues, avant que la grande foule des com- 
battants de 1939-1945 soit en âge de toucher cette retraite à 
l'indice 33, c’est-à-dire 15.084 francs, il se passera encore neuf 
ou dix années au moins. En effet, pendant encore longtemps, 
quelques milliers d’entre eux seulement atteindront chaque 
année l’âge de soixante-cinq ans. 


Il convient de rappeler ici que les combattants de 1914-1918 
disparaissent malheureusement à la cadence de plus de 100.000 
par an, c’est-à-dire que ce crédit, qui pourrait alimenter un 
fonds spécial, permettrait, au bout de dix ans, étant capitalisé, 
d'effectuer une répartition en faveur des anciens combattants de 
1939-1945 soit sous forme de retraite, soit sous forme d’un bonus 
et l'on éviterait ainsi la création de deux catégories parmi les 
anciens combattants. 





Et pourquoi créer ces catégories, monsieur le ministre des 
anciens combattants ? Faites-vous une différence entre les com- 
battants blessés de 1914-1918 et les combattants blessés de 
1939-1945. (Applaudissements à droite.) 

Vous leur accordez la même on d'invalidité. Vous faites 
de même pour les veuves, quelles le soient devenues en 1914 
1918 ou en 1939-1945. Pourquoi ne réserve-t-on pas le 


sort aux combattants de 1939-1945 ? Est-ce parce qu'ils sont 
valides ? 


Une solution peut être trouvée là. Sans que le Gouvernement 
soit obligé d'accorder des crédits nouveaux, nous pourrions faire 
face à ce problème irritant, qui divise le monde combattant. 
Quelqu'un a dit qu’il fallait absolument faire aujourd’hui l'unité 
de la nation ; commençons, nous, par faire l'unité du monde 
combattant. (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs 
à l'extrême gauche.) 


J'en ai assez dit sur cette retraite du combattant qui sera 
évoquée dans la discussion. 


A part ce chapitre, une majoration de 4.135.000 nouveaux 
francs est prévue au profit des veuves. 


A ce sujet, j'aurai également quelques observations à pré- 
senter. 


Je me souviens, étant rapporteur du plan quadriennal au Sénat 
en 1953, que M. le ministre de l’époque avait déclaré que la 
création de la retraite des veuves à l'indice 441 n'étaii qu'un 
point de départ et que l'objectif à atteindre était l’indice. 500. 

Mais depuis 1953-1954 rien n’a été fait ou peu de chose pour 
les veuves. Il conviendrait d'accorder d'urgence une sérieuse 
augmentation des pensions des veuves âgées, malades, qui ne 
peuvent plus travailler et sont privées de ressources. L'augmenta- 
tion d’un point d’indice pour le taux normal, d'un point et demi 
pour le taux de reversion et de deux points pour Le taux 
exceptionnel constitue sans doute une geste symbolique, mais, 
monsieur le ministre des anciens combattants, je suis sûr 
que vous n'arrêterez pas là votre effort et, maintenant que la 
machine est en route, lorsque le Gouvernement vous laissera 
quelques crédits, vous envisagerez sans doute d'améliorer la 
situation des veuves, surtout de celles qui sont nécessiteuses. 


Un crédit de 3.865.000 nouveaux francs est réservé aux grands 
invalides. Il n’y aura pas de discussion sur ce point. Il s’agit 
des plus grands invalides, des bi-amputés, des aveugles. 
aurait dû depuis longtemps leur accorder la pension et les 
allocations qu'ils sont en droit d'attendre. 


Enfin, une indemnité de 2.500.000 francs est réservée pour 
le dédommagement des déportés et internés qui n’ont 
accepté le règlement fortaitaire, et qui permettra LR — 
après de longues années, ce qui est dû à un certain nombre de 
déportés, s'ils sont encore en vie. 


Les mesures législatives inscrites dans la loi de finances sont 
comprises dans cinq articles : l’article 54 —— dont je viens de 
parler — relatif à la retraite du combattant, l’article 55, portant 
amélioration de la situation des veuves de guerre, l’article 56, 
aménageant le taux de l'allocation n° 8 pour les grands inva- 
lides, l’article 57, adaptant certaines dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre à la 
réforme fiscale, enfin l’article 58, portant titularisation du per- 
sonnel administratif des foyers des anciens combattants ; il s’agit 
de 23 fonctionnaires, je crois. 


Etant donné l'autonomie dont jouit maintenant l'office natio- 
nal, il est nécessaire, en effet, de donner un statut spécial à 
ces employés de l'office et en particulier des foyers. 

Monsieur le ministre, je me suis contenté de par2r de crédits. 
Je vais maintenant, si vous le permettez, présenter quelques 
observations sur le fonctionnement des services et vous faire une 
suggestion. 

Dans les statistiques qui sont fournies très souvent aux ra 
porteurs sur les différentes demandes de cartes de com 
de résistants ou de réfractaires, on s'aperçoit qu’un nombre 
considérable de demandes restent toujours en suspens. Leurs 
dossiers ne sont pas réglés. Il conviendrait de fixer un délai à 
tous ceux qui demandent des cartes diverses. rem pensions 
il en est autrement, car en cette matière si, éco un certain 
délai, le dossier n’est pas complet, une décision de rejet simplifie 
la question. ‘ 

Mais, pour les autres demandes de cartes qui encombrent le 
ministère, les offices et les directions interdépartementales, il 
serait souhaitable que vous fixiez un délai, par exemple d’un 
trimestre, au cours duquel seraient complétés les dossiers qui 
doivent l'être et à l’expiration duquel une nouvelle demande 
devrait être déposée. 


On repartirait ainsi de zéro et on verrait un peu 0 
dans cette accumulation de dossiers qui oblige vos ons, 
même celle de Bercy, à entreprendre des travaux en vue de 
loger les archives. Ce serait là une occasion de procéder à une 
ventilation générale et de mettre un peu d'ordre. 
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Je dois cependant vous adresser des félicitations en ce qui 
concerne la liquidation des dossiers. Il fut un temps où les 
dossiers de pensions en instance se dénombraient par centaines 
de milliers, l’année record étant, je crois, de 650.000. Aujour- 
d’hui la situation est redevenue normale, excepté dans deux ou 
trois directions interdépartementales telles celles de Paris et 
Marseille. 

Mais cette vaste liquidation des dossiers de pensions s’est tra- 
duite par une augmentation du contentieux, et c’est à ce sujet 
que maintenant nous poussons un cri d'alarme. 

Je’ sais, monsieur le ministre, que cette situation n’est pas 
entièrement votre fait et que votre collègue de la. justice porte 
une part de responsabilité, parce que les cours et les tribunaux 
ne se prononcent pas assez vite. Mais je suis effrayé par le 
retard enregistré dans certaines de vos directions, par exemple 
dans celle de Limoges, où 2.000 dossiers de contentieux sont en 
souffrance. Vous devez, sur ce point, faire un sérieux effort et 
vous entendre avec votre collègue de la justice pour que, en 
matière de contentieux, intervienne une solution aussi heureuse 
que celle que vous avez donnée au problème des pensions. 

Voilà, très rapidement schématisé, ce budget très important 
qui s'élève à 360 milliards d’anciens francs. 

Je suis sûr que, dès que les disponibilités budgétaires le 
permettront, vous vous pencherez, monsieur le ministre, sur 
le sort des catégories de victimes de guerre les plus déshéritées, 
notamment sur celui des pensionnés de 10 à 85 p. 100, en faveur 
desquels l'effort demandé depuis de longues années n’a pu 
encore être consenti. Vous aurez aussi à vous préoccuper de 
questions secondaires. 

Dans l’ensemble, il y a plus de félicitations que de critiques 
à vous adresser et je fais miennes les conclusions de la Cour 
des comptes : vous l’avez lu dans mon rapport écrit. Le minis- 


tère ne fonctionne pas aussi mal qu’on le dit, en dépit de toutes 


les critiques dont il est l’objet. 

Votre commission des finances a adopté ce budget sous réserve 
des deux amendements qui vous seront soumis. Je vous demande, 
mes chers collègues, de la suivre. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Hanin, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (Applaudissements à droite.) 


M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
je vous demande par avance de m'excuser si, au cours de cet 
exposé vous entendez des redites. Je vous prie aussi de m’excuser 
d'être moins éloquent et moins compétent que M. Chapalain, qui 
a, dans le domaine du budget des anciens combattants, une 
expérience que je ne possède pas. 

Il y a quinze jours à peine, vous avez été appelés à prendre 
de grandes options qui fixent pour plusieurs années les moyens 
de défense de notre territoire. Vous vous êtes déterminés selon 
vos consciences et, quelle qu’'ait été votre- décision, vous êtes 
tous restés persuadés que rien, parmi les moyens de défense 
proposés, ne pouvait remplacer l'esprit de sacrifice personnel 
que le Français a toujours consenti dans le passé pour défendre 
à la fois son territoire, sa famille et son idéal. 

Aussi considérons-nous aujourd’hui que l'étude de ce budget 
des anciens combattants nous ramène, très opportunément 
d’ailleurs, à l’échelle humaine puisqu'elle nous permet d’exa- 
miner les mesures que le Gouvernement entend prendre cette 
année pour procurer à toutes les victimes de la guerre une juste 
réparation des sacrifices consentis sur le plan matériel, bien 
sûr, mais plus particulièrement dans leur propre chair. 

On vous l’a dit, le budget des anciens combattants s'élève 
cette année à 3.602 millions de nouveaux francs contre 3.201 mil- 
lions de nouveaux francs en 1960. . 

Je ne veux pas vous imposer de nouveaux chiffres. Je rappelle 
seulement que, au début de mon rapport écrit, j'ai fait figurer un 
tableau résumant les efforts faits depuis plusieurs années par le 
ministère des anciens combattants. “Vous constaterez que le 
dernier chiffre, celui de 1961, comporte une augmentation de 
12,50 p. 100 par rapport à l’année dernière. 

Bien sûr, à l'intérieur de ce chiffre, qui est appréciable 
certes, figurent surtout des services votés et des mesures nou- 
velles. 

Je ne reviendrai, en aucune façon, sur ce que vous a dit 
M. Chapalain et, sans plus attendre, sachant parfaitement que 
c’est avant tout le problème du rétablissement de la retraite qui 
vous tient le plus à cœur, mes chers collègues, je me réjouirai 
avec vous, aujourd'hui, en constatant que, pour une fois, les 
efforts des parlementaires n'auront pas été vains qui auront 
permis à M. le ministre de nous faire obtenir partiellement 
satisfaction. 

C'est en effet sur notre insistance que le Gouvernement a 
décidé de réparer une erreur que nous avons tous ici déplorée 
et dont les conséquences ont été si néfastes dans le pays. Ainsi 
donc, un crédit de 70 millions de nouveaux francs est inscrit 
au budget de 1961 en faveur du rétablissement de la retraite, 





tandis que l’article 54 du projet de loi de finances modifie une 
fois de plus l’article L. 256 du code des pensions militaires 
d'invalidité. 

Pour apprécier la portée de cette mesure, qui est la principale 
des mesures nouvelles, je présenterai sous forme de guide, une 
rétrospective historique sur la retraite du combattant. 


La loi du 31 décembre 1953 avait fixé à 65 ans l’âge auquel 
il était possible de bénéficier de la retraite du combattant au 
lieu de 50 ans auparavant. En revanche, le taux de la retraite 
était relevé, il correspondait, vous le savez, à l'indice 33 des 
pensions. Naturellement, les anciens combattants âgés de plus 
de 50 ans qui, au 7 janvier 1954, date de la promulgation de Ja 
loi, percevaient déjà leur retraite, la conservaient mais à un taux 
dit cristallisé : 1.272 francs par an jusqu’à 60 ans, 3.500 francs 
de 60 à 65. 

L'ordonnance du 30 décembre 1958 a supprimé la retraite 
du combattant à tous ceux, quel que soit le taux auquel ils 
la percevaient, qui n'étaient pas invalides à 50 p. 100 ou 
pére" rage des dispositions du livre IX du code de la sécurité 
sociale. 


L'année dernière, la retraite du combattant a été rétablie 
au taux de 35 nouveaux francs pour tous les anciens combat- 
tants âgés de 65 ans qui l'avaient perdue en application de 
l'ordonnance précitée. Aujourd’hui, il s’agit de rétablir cette 
retraite du combattant à partir de 65 ans à son ancien taux, 
indice de pension 38, actuellement 15.084 francs par an, mais 
uniquement en faveur des anciens combattants titulaires de 
la carte au titre des dispositions du paragraphe A de l'arti- 
cle R 224 du code, c’est-à-dire des anciens combattants de Ja 
guerre 1914-1918. Les autres titulaires de la carte du combattant 
âgés de 65 ans ne percevront la retraite qu’au taux de 35 nou- 
veaux francs. 

Les anciens combattants âgés de moins de 65 ans, béné:- 
ficiaires de retraites à des taux cristallisés les conserveront 
s’il sont mutilés à 50 p. 100 ou s’ils relèvent des dispositions 
du livre IX du code de la sécurité sociale. Ils les retrouve- 
ront, sans autres conditions, s’ils sont anciens combattants de 
la guerre 1914-1918. 


Enfin, les anciens combattants économiquement faibles ou 
invalides à 50 p. 100 conservent le droit d'obtenir une retraite 
au taux plein, à 65 ans, même s'ils ne sont pas anciens com- 
battants de la guerre 1914-1918, et c’est là tout de même 
un avantage. 

Selon les évaluations du ministère des anciens combattants, 
580.000 anciens combattants de la guerre 1914-1918 vont recou- 
vrer leur retraite au taux plein et 210.000 environ à des taux 
inférieurs. 

Quelques remarques paraissent s'imposer. 

La loi de finances pour 1960 ne prétendait pas régler défi- 
tivement la question de la retraite du combattant puisque 
l’article 46 spécifiait bien que la retraite rétablie au taux 
de 35 nouveaux francs ne l'était que pour la seule année 1960. 


Les dispositions actuelles se présentent au contraire comme 
ayant un caractère permanent. Elles prévoient non seulement 
une condition d'âge, mais introduisent une nouvelle condi- 
tion: celle d’être titulaire de la carte du combattant au 
titre de la guerre 1914-1918. 

Par conséquent, sont exclus du bénéfice du taux plein, 
non seulement ceux de 1939-1945, dont certains, par exemple, 
— M. Chapalain vous l’a dit — d'anciens résistants, peuvent 
avoir plus de 65 ans, mais aussi les titulaires de la carte de 
combattant au titre d'opérations postérieures au 11 novembre 
1918. 

Votre commission des affaires culturelles a donc eu à se 
prononcer certes sur le rétablissement de la retraite, mais 
aussi sur une nouvelle forme de catégorisation. 


A ce propos, il est nécessaire de rappeler que les grandes 
fédérations d’anciens combattants que nous avons d’ailleurs 
reçues hier, sur leur demande dans cette maison, nous ont 
précisé qu’elles étaient d'accord, bien sûr, pour demander 
le rétablissement de la retraite au taux plein soit 15.084 anciens 
francs, pour tous les anciens combattants à l’âge de 65 ans. 

Je me permets, monsieur le ministre, d’insister à nouveau 
auprès de vous en vous confirmant que si notre génération 
du feu accueille certes avec joie le rétablissement de la retraite 
aux anciens poilus de Verdun, considérés d’ailleurs à juste 
titre au sein de nos petits villages de France comme les 
héros les plus vénérés et les plus vénérables des deux dernières 


uerres, elle croit qu’il est mauvais et regrettable d'établir | 


nouveau deux sortes de retraites, l’une au taux plein pour 
les anciens de 1914-1918 et l’autre, vous me permettrez de 
le dire, à un tarif de « prix unique » pour ceux de 1939-1945. 

Aussi, votre commission des affaires culturelles, désireuse 
de favoriser tout ce qui peut rapprocher les anciens combat: 
tants les uns des autres, rapprocher les deux générations du 
feu, vous propose l’unification du taux de la retraite pour tous 
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les titulaires — je l’ai précisé tout à l'heure — à 65 ans au 
taux déterminé par l’article 33 du code des pensions. 

Mais, si vous le voulez bien, nous allons reprendre, très 
rapidement d'ailleurs, la route de ce budget des anciens com- 
battants que je vous invite à poursuivre avec moi. 


Nous y trouvons, d’abord, à part cette délicate question 
de la retraite, l'aménagement de l'allocation n° 8 en faveur 
des aveugles, bi-amputés et certains bi-impotents. 


C'est, au début de cette route, une halte assez agréable 
et, monsieur le ministre, je tiens à vous remercier de l'effort 
particulier que vous avez fait en faveur des grands invalides. 
Certains d’entre eux qui n’en bénéficiaient pas jusqu'ici, comme 
les aveugles de guerre ou les bi-amputés, vont percevoir — 
c’est très appréciable — une somme de 100.000 à 130.000 anciens 
francs de plus par an. 

Je rends hommage à votre effort dans ce domaine. 

Puis nous arrivons, poursuivant notre route, à un carre- 
four — vous m'’excuserez de le dire — quelque peu dange- 
reux. C’est celui de la majoration, si peu importante, consentie 
aux veuves de guerre. Ces majorations s'élèvent à 457 anciens 
francs par an pour la veuve bénéficiaire d’une pension au 
taux de réversion qui touche actuellement 134.358 anciens 
francs ; à 684 anciens francs par an pour la veuve bénéfi- 
ciaire d’une pension au taux normal qui est actuellement 
de 201.537 anciens francs, alors que, vous le savez très bien, 
monsieur le ministre, les veuves de guerre réclament depuis 
longtemps l'application de l'indice 500, c’est-à-dire l’augmen- 
tation de 59 points de l'indice actuel de leurs pensions, ce 
qui porterait approximativement l'augmentation de la pension 
à 2.000 anciens francs par an et correspondrait approximati- 
vement à l'augmentation du coût de la vie depuis 1958. 


En reprenant la route du budget des anciens combattants, 
nous trouvons à nouveau un carrefour heureux: vous avez 
octroyé une indemnité spéciale aux déportés de la résistance 
et déportés internés auxquels vous proposez une indemnité 
supplémentaire de dommages de guerre. Il s’agit tout au moins 
de ceux qui n'avaient pas fait de demande. J 

Toujours sur cette route du budget, nous voici parvenus 
à un palier ; la voie est goudronnée, si je puis dire. Il s’agit 
de l'adaptation de certaines dispositions du code des pensions 
à la réforme fiscale, dispositions qui se traduisent dans la 
pratique par un certain relèvement des plafonds. Ce relève- 
ment permettra à certaines veuves de bénéficier de la légis- 
lation sur les pensions alors que, jusqu’à maintenant, cette 
prétention leur était interdite du fait du bas niveau des 
anciens plafonds. 

Poursuivons notre route. Nous arrivons à la titularisation 
du personnel administratif des foyers d’anciens combattants. 

Il s’agit d’une mesure réclamée depuis longtemps par les 
personnels intéressés. La commission ne peut que l’appuyer. 

S'agissant de l’activité même du ministère des anciens com- 
battants, vous me permettrez de m'arrêter quelques instants 
sur l’action médicale et sociale. 

Et d’abord, les soins gratuits. 

On sait que l'Etat doit gratuitement aux titulaires d’une 
pension d'invalidité attribuée au titre du code les prestations 
médicales, paramédicales, chirurgicales et pharmaceutiques néces- 
sitées par les infirmités qui donnent lieu à pension en ce qui 
concerne exclusivement les accidents et complications résultant 
de la blessure ou de l’infirmité qui ouvre droit à pension. 


Cette obligation représente pour le ministre des anciens 
combattants une charge très importante et c’est un problème 
que nous avons déjà examiné l’an dernier. 

Selon certains renseignements, 628.662 personnes en 1958 et 
636.480 en 1959 ont bénéficié de soins gratuits. 

Le montant des dépenses pour les années correspondantes 
a été de 94,9 millions de nouveaux francs en 1958 et de 123,6 mil- 
lions de nouveaux francs en 1959. 

Pour le premier semestre 1960, la dépense s’est élevée à 
75,8 millions de nouveaux francs. 

Sur ce point, monsieur le ministre, je vous demanderai 
quelques explications car le problème en cause a sinon soulevé 
des critiques, du moins provoqué des questions au sein de la 
commission. 

Je passerai rapidement sur le contrôle des soins gratuits. 
Je rappellerai toutefois que différents commissaires ont demandé 
s’il serait possible de tenir compte, dans le recrutement des 
médecins contrôleurs, plus peut-être de la qualité que du 
nombre. 

J'en arrive à l’appareillage. 

Je vous invite, mers chers collègues, pour tous les détails, 
à vous reporter à l’annexe que je vous ai fait distribuer. 

On sait que les invalides militaires et les victimes civiles de 
guerre ont droit, s’ils sont pensionnés, aux appareils de prothèse 


et d’orthopédie nécessités par les infirmités ayant motivé leurs 
pensions. 





Vous vous rappelez certainement, mes chers collègues que, 
l’an dernier, nous nous sommes déjà penchés sur ce problèm 
C’est ainsi que nous avions décidé que la fabrication ù g 
serait confiée à l’industrie privée, alors que le 
serait effectuée par les services techniques du ministère. 

Cette année, le ministère nous propose de centraliser dans 
une certaine mesure tous ces ateliers, afin d'obtenir une meil- 
leure rentabilité et d'éviter des points morts. On supprimerait 
les ateliers de Tours et de Montpellier où un seul ouvrier serait 
maintenu pour la réparation des voiturettes et pour la tenue 
d'un magasin d'accessoires, ce qui conduirait à la suppression de 
deux contremaîtres et de dix ouvriers. 

On réduirait les effectifs des ateliers de Lyon, de Lille et 
de Clermont-Ferrand. 

La centralisation de tous ces ateliers en quelques points du 
territoire permettrait une meilleure adaptation et, surtout, une 
meilleure spécialisation, notamment en ce qui concerne la 
fixation des appareils. 

J'en arrive à l'institution nationale des invalides. 

Dans le domaine de l’assistance aux grands invalides, l’action 
de l'institution nationale des invalides ne saurait être passée 
sous silence. 

Avec certains d’entre vous, mesdames, messieurs, j'ai eu 

l'honneur de visiter cet établissement en juillet dernier. Ceux 
qui ont participé à cette visite ont pu se rendre compte du 
merveilleux effort réalisé. 
À l'hôtel des Invalides, il y a un centre de traitement et 
de rééducation des blessés de la moelle, paraplégiques trau- 
matiques. Ce centre comprend quatre-vingt-neuf lits, mais sa 
capacité hospitalière est nettement insuffisante. D’autre part, 
le centre de rééducation des amputés impotents fonctignnels 
comprend quarante lits. 

Ces deux centres ont besoin d’être modernisés, leur capacité, 
surtout, augmentée. M. le ministre et nous-mêmes avons pu 
obtenir que, d'ici quelques mois, de nouvelles salles soient 
mises à la disposition des services, permettant ainsi leur meil- 
leure utilisation. 

Je terminerai mon exposé en évoquant l’action médicale et 
sociale outre-mer. 

Cette action, mes chers collègues, revêt actuellement un 
caractère particulier et émouvant ; il s’agit de l’action menée 
par le ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
dans les pays d'outre-mer. 

En Algérie, en particulier, le ministère des anciens combat- 
tants a mis sur pied des missions itinérantes en vue de 
mieux toucher les anciens combattants. Il existe là-bas actuel- 
lement — je le rappelle dans mon rapport — trois groupes 
mobiles composés chacun d’un camion atelier et d’un camion 
magasin. Ces trois groupes, basés à Alger, ont été affectés au 
centre d’appareillage, depuis leur origine qui remonte à 1953- 
1954, jusqu’au deuxième trimestre de 1960. Ces groupes ont 
effectué 90 tournées dans le territoire algérien et ont parcouru 
une distance de 94.000 kilomètres, visitant plus de 11.000 mutilés. 

Un groupe semblable fonctionne depuis mai 1955 à partir 
de Dakar. On prévoit la création d’autres groupes pour la 
Haute-Volta et pour le Tchad. 

L'indépendance des Républiques des anciennes Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française a obligé le 
ministre des anciens combattants à modifier le régime de ces 
offices. 

Des conventions ont été signées avec dix Etats de la Commu- 
nauté en vue de l'organisation d’un office des combattants 
dans chacune de ces Républiques. Leur directeur est nommé 
par le ministre des anciens combattants sur proposition conjointe 
du Premier ministre de la République africaine et du Haut 
Représentant de la France. 

Jusqu'à présent, ces offices fonctionnent dans de bonnes 
conditions. Le fait que dans presque tous les Etats de la Commu- 
nauté les gouvernements maintenant indépendants commencent 
à leur accorder des subventions montre l'intérêt incontestable 
que ceux-ci portent à l’action de ces offices. 


Ainsi, votre commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales s’est contentée d'examiner quelques problèmes seu- 
lement, pour ne pas faire double emploi avec le rapport de 
M. Chapalain. Elle n’a traité les différents points que dans 
la mesure où une action traditionnelle présentait certains carac- 
tères de nouveauté ou lorsqu'elle a eu l’occasion de s'inté- 
resser plus particulièrement au fonctionnement d’un service 
comme celui de l'institut national des invalides. 


Je vous rappelle les faits. Votre commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales s’est réunie pour examiner 
ce budget le 27 octobre 1960. Elle a commencé par écarter une 
question préalable déposée par les commissaires socialistes, ten- 
dant à repousser le budget des anciens combattants. 

Parfaitement consciente des éléments positifs, mais aussi 
lacunes de ce budget elle vous propose de vouloir bien 
’adopter. 
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Toutefois, elle regrette que les pensions d’un taux inférieur 
à 85 p. 100 n'aient pas été revalorisées. C’est, je crois, une 
idée sr qui a été présentée par le président de notre 
commission, M. Durbet. 

Elle pense que le recensement effectué des anciens prisonniers 
de la guerre 1914-1918, en vue de l'octroi éventuel d’un pécule, 
ait éveillé des espoirs que le ministre n’a pas été ensuite en 
mesure de satisfaire. 

Elle pense également que les jugements de tribunaux de pen- 
sions n'interviennent souvent qu'après des délais excessifs. 

Sur proposition de son rapporteur, elle a décidé, à l’unanimité, 
de demander : 

1° Qu'il soit envisagé d’accorder le plus tôt possible une aide 
plus substantielle aux veuves de guerre, l’effort consenti sur 
le budget de 1961 étant vraiment sans proportion avec l’augmen- 
tation du coût de la vie intervenue depuis 1958, et nul pour les 
orphelins, comme je vous l’ai précisé tout à l’heure ; 

2° Que soit poursuivi l'effort très louable entrepris en faveur 
des grands infirmes qui, incontestablement, comptent parmi les 
victimes de guerre les plus dignes d'intérêt dans ce pays. 

Enfin, et, je dois le dire, à une faible majorité, votre commis- 
sion a également décidé de réclamer le rétablissement, dès 1961, 
de leur retraite à tous les anciens combattants âgés de soixante- 
cinq ans à l'indice 33 de pension, soit au taux actuel de 15.084 
anciens francs, sans discrimination de catégorie ou de génération 
dé feu, cette mesure pouvant être réalisée dans le cadre des 
crédits inscrits cette année au chapitre 46-21, comme l’a précisé 
tout à l'heure le technicien des finances, mon collègue et ami 
M. Chapalain. 

Je vous ai parlé tout à l’heure de la réfection de cette route 
du budget des anciens combattants et victimes de guerre, route 
qui avait été si ravinée par une mesure cruelle l’année der- 
nière, Cette route, je vous demande, monsieur le ministre des 
anciens combattants, de bien vouloir en terminer cette année 
la réfection. 

En vous exprimant ces quelques réserves, j'espère me faire 
l'interprète de la grande famille des anciens combattants vic- 
times de la guerre, mais je crois aussi très franchement servir 
avant tout l’unité et le moral du monde des anciens combattants 
si nécessaires au redressement national. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. Nous espérons que la discussion du budget des anciens 
combattants pourra être terminée demain vers onze heures. 


» 


de NI 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Dimanche 6 novembre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
n° 866. (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan (Deuxième partie) : 

Anciens combattants et victimes de guerre et articles 54, 55, 
56, 57 et 58. (Annexe n° 7. — M. Chapalain, rapporteur spécial ; 
avis n° 905 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales) (suite). 


Services du Premier ministre : 


Section VIII — Administration provisoire des services de la 
France d’outre-mer (annexe n° 21. — M. Burlot, rapporteur 
spécial). 

Section IX. — Relations avec les Etats de la Communauté ; 


relations avec les Etats du Togo et du Cameroun (annexe n° 22. 
— M. Burlot, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. Poudevigne, 
au nom de la commission de la production et des échanges). 

Section X. — Départements et territoires d'outre-mer et 
article 44 (annexe n° 23. — M. Burlot, rapporteur spécial). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. , 

Sahara et article 53 (annexe n° 24. — M. Max Lejeune, rappor- 
teur spécial ; avis n° 892 de M. Van der Meersch, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 








Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mardi 
8 novembre 1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la prési- 
dence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 
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Démission de membre de commission. 





M. Guettaf Ali a donné sa démission de membre de la com- 
mission des affaires culturélles, familiales et sociales. 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


——— 


7742. — 5 novembre 1960. — M, Evrard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les planteurs de tabac 
de la région du Pas-de-Calais ont été viclimes, en août 1960, du 
champignon bleu qui a ravagé environ 90 p. 100 de leur récolte; 
que dans ieés 10 p. 100 qui ont pu être sauvés, les feuilles tachées 
ne seront sans doute pas admises lors de la livraison; que cette 
calamité fait suite à la récolte de 1959 réduite de 25 p. 100 à cause 
de la sécheresse; que faute de recevoir une juste indemnisation, 
beaucoup de planteurs découragés sont sur le point d’al'andonner 
la cullure du tabac pour s'orienter vers des cultures plus rentables, 
ce qui obligerait la régie à acquérir des tabacs étrangers et entrai- 
nerait une sortie supplémentaire de devises. Il lui demande si, 
devant la situation tragique des victimes de celte calamité, il 
envisage de faire bénéficier les planteurs des mesures d’indemni- 
sation que certains règlements permettent de porter à 70 p. 100. 


D 


7743, — 5 novembre 1N0. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
du travail qu'à maintes reprises l’atlention du Gouvernement a été 
attirée sur la crise menaçant l’industrie de l'automobile; que 
3.000 ouvriers de la Régie Renault ont été licenciés; qu’une fois 
encore, comme cela tend à devenir une règle dans les entreprises 
qui connaissent des difficultés, on licencie une partie du personnel 
tout en continuant, dans le même temps, à faïre faire des heures 
supplémentaires au resle dés salariés; que la méthode inaugurée 
par la direction de la Régie, en la circonstance, pour informer son 
personnel, inspirée de celle que le Gouvernement actuel utilise à 
l'égard des employés de l'Etat, a abouti à des solutions contestables 
et détruit le climat de loyale collaboration «ui existait entre direc- 
tion et personnel de la Régie. 11 lui demande: 1° quelles mesures il 
compile prendre ou suggérer pour assurer aux travailleurs de la 
Régie la stabilité de ieur emploi ou, en ces d’impossibilité démon- 
trée, leur reclassement dans d’autres entreprises; 2% s’il entend 
maintenir, en ce qui le concerne, et imposer aux directions des 
entreprises du secteur semi-pubic des méthodes autoritaires qui 
entrainent une dégradation du climat social. 


+6 + 


QUESTIONS ECRITES 


Art, 1438 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputalion 
d'ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas oblenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître S'il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 





7727. — 5 novembre 1960. — M. Marquaire expose à M. le ministre 
de la justice qu'il s'étonne, s'étant rendu hier dans la salle des 
assises de la Seine, de n'avoir pu entendre un mot des paroles 
prononcées, sauf celles de l’un des accusés. Le quart seulement 
des personnes présentes dans la salle peuvent ainsi suivre les débats. 
A une époque où la technique la plus sommaire permet à peu de 
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frais une sonorisation normale, il est pour le moins étrange qu’une 
« insonorisation » soit établie dans l’une des salles les plus véné- 
rables de la er: re française. Elant donné l'importance d'un proces 
qui durera plusieurs semaines, il lui demande s’il compte porter 
remède, par les services spécialisés, à cet état de choses. 


7128. — 5 novembre 1960. — M. Habib-Deloncle äemande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si la distribution d'un mensuel 
édité par l'Union des étudiants communistes de France est auto- 
risée à la cité universitaire et, dans la négative, quelles mesures 
il compte prendre pour en empêcher la diffusion. 





7729. — » novembre 1960. — M. Rossi demande à M. le ministre 
de l’intérieur à quelle date il envisage de faire eflectuer un recen- 
sement général de la population. Celui de 1954 fournit maintenant 
des renseignements qui sont souvent erronés; la périodicité de 

uatre ans qui était celle antérieurement retenue semblait bonne; 
l'allongement actuel est d'autant moins justifiable que depuis six 
ans la population a augmenté, et son impiantation s'est modifiée. 
Un recensement permettrait de donner salisfaction notamment aux 
communes qui, sans que d'importantes constructions aient élé faites, 
ont vu leur population augmenter en même temps que les charges 
de toutes espèces, lesquelles ne se trouvent pas, faute de recen- 
sement, atténuées par une augmentation de la participation finan- 
cière de l'Etat. 


7730. — 5 novembre 1960, — M. B. Laurent expose à M. le Premier 
ministre que certains dirigeants politiques ont pris violemment posi- 
tion contre la présence de soldats allemands de l'Ouest stationnés 
sur des Wases françaises dans le cadre de la défense atlantique 
et appellent les populations à manifester contre cette présence. Il 
lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour 
ue cette altitude ne risque pas d’entraver la polilique de construc- 
tion européenne qu'il affirme vouloir continugr et dont le rappro- 
chement franco-allemand, au-delà des anciennes querelles, doit 
être la base la plus solide. 





7131. — 5 novembre 1960. — M. Falala demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer le montant 
exact des dépenses définitivement arrêtées par la cour des comptes 
aux divers chapitres du budget des pensions de guerre des exercices 
1958 et 1959, comparées aux prévisions budgétaires pour les mêmes 
années. 


7132. — 5 novembre 1960 — M, Fanton, se référant à la réponse 
faite le 25 octobre 1960 à sa question écrite n° 3071 ainsi que celle 
précédemment faite le 21 octobre 1959 à la question n° 2129, demande 
à M. le ministre de la construction de lui faire connaître les raisons 
qui peuvent justifier la différence des effectifs employés par l'office 
d'H. L. M. de la ville de Paris et par l'office public d'H. L. M. du 
département de la Seine, alors que le nombre deg logements attri- 
bués par chacun de ces deux offices est à peu près identique et 
notamment de lui donner jies raisons pour lesquelles le personnel 
administratif de l'office des H. L. M. de la ville de Paris est presque 
deux fois plus important que celui des offices d'H. L. M. du dépar- 
tement de la Seine 


7133. — 5 novembre 1960. — M. Luciani demande à M. le ministre 
du travail: 1° quelles mesures le Gouvernement compte prendre en 
faveur des salariés qui, immatriculés à la sécurité sociale depuis 
le 4er juillet 1930, continueront à cotiser au-delà du 1 juillet 1960 
alors qu'ils seront parvenus au maximum de leur droit à pension; 
2° si le Gouvernement n’estime pas devoir profiter du quinzième 
anniversaire de la publication de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
pour prendre enfin les décrets prévus par les articles 232 et 234 du 
code de la sécurité sociale permettant d’abaisser l’âge de la retraite 
au faux plein en faveur des travailleurs ayant exercé une acti- 
vité particulièrement pénible; 3° quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour abaisser d’une manière générale l’âge légal de 
la retraite de la sécurité sociale et l'amener progressivement à 
soixante ans. 





7734, — 5 novembre 1960. — M. Jouault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un propriétaire d’un 
immeuble urbain sis dans une grande ville de province, a fait 
construire à la demande de ses locataires, des celliers neufs pour 
remplacer ceux qui tombaient en ruines, et que le contrôleur des 
contributions refuse d'accepter que les frais de construction de ces 
bâtiments puissent être déduits du montant du revenu mobilier sous 
prétexte qu'il ne s’agit ni de réparations, ni de réfections. Il lui 
demande s’il n'estime pas que cette position de l'administration 
locale, dans le cas où elle correspondrait aux instructions de la 
direction centrale, est en contradiction avec Ia politique de moder- 
hisation de l'habitat préconisée par les pouvoirs publics. 





7735. — 5 novembre 1960. — M. Guitton demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont: 4° le nombre 
des voitures automobiles en service dans = différents miniStères ; 
20 le nombre des voitures automobiles acquises par année depuis 
1955: 30 la durée d'utilisation moyenne d'une voiture; 4e les frais 
d'entretien moyens annuels par voiture et par marque; 5° les opé- 
ralions du ressort du service des domaines, achats et ventes d’au- 
tomobiles, et dans quelles conditions elles s'effectuent. 


77136. — 5 novembre 1960. — M. Georges Bonnet expose à M. le 
ministre de la justice que la loi du 31 avril 1993, ne 53-1340, arti- 
cle 13 avait modifié l'article L. 35 du code des pensions, de manière 
à permettre une allocation particulière aux « implaçables » et que 
le décret du 31 décembre 1957, tout en permettant par une modifi- 
cation de l’article L. 35 une interprétation extensive du terme, a 

récisé que le nouveau texte ne pourra recevoir application que 
orsqu'aura été promuilgé au Journal officiel un règlement d’admi- 
nistration publique que le dernier texte prévoit Il lui demande: 
le si la législation applicable est l’ancienne apparemment abrogée 
(art. L. 35 bis du code des pensions avant le décret du 31 décem- 
bre 1957 tenu en suspens par la non-parution du règlement d’admi- 
nistralion publique qu'il prévoit) ou la nouvelle, malgré la non- 
parution du texte administratif; 2° s’il ne pense a que, dans ce 
dernier cas, ce décret, pris, en principe, pour améliorer la situation 
d’une certaine catégorie de pensionnés de guerre et qui, en réalité, 
rend leur situation sans solution immédiate, aggrave celle-ci. 


7737. — 5 novembre 1960. — M. Rémy Montagne expose à M. le 
Premier miniStre que l’article 107 de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 stipule au sujet de la réforme du contentieux fiscal: « Un 
projet de loi sera déposé avant la deuxième session parlementaire 
1959-1960 pour fixer les conditions particulières d’application du 
résent texte aux départements d'outre-mer ». Les départements de 
a Guadeloupe et de la Réunion sont en effet pourvus de tribunaux 
adininistratifs qui fonctionnent sans conseillers. L'application dans 
ces départements d'un texte qui réserve à ces magistrats un rôle 
accru en matière de contentieux fiscal ne pouvait évidemment pas 
être envisagée de plano. 11 lui demande s'il peut indiquer quelles 
gr Pad il comple prendre pour assurer l'application de l'article 107 
CIr-Aessus. 


7138. — 5 novembre 1900. — M. Rémy Montagne expose à M. le 
Premier ministre que la réforme fiscale instituée par la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 prévoit notamment (art. 82) que la commission 
départementale des impôts directs sera désormais présidée par un 
conseiller de tribunal administratif, Il n’est pas douteux que l'objet 
de celle réforme ait été de donner aux contribuables des garanties 
d'indépendance en retirant la présidence de cette commission à un 
fonctionnaire dépendant du ministère des finances pour la confier 
à un magistrat administratif, Or, si les membres du conseil d'Etat, 
juges d'appel en matière administrative, offrent toutes garanties d’in- 
dépendance en raison des règles de gestion de leur corps et du 
ratlachement de celui-ci au ministère de la justice, il ne semble 
pas qu'il en aille exactement de même des conseillers de tribunaux 
administralifs qui sont paradoxalement administrés par le ministère 
de l’intérieur et, qui plus est, par le bureau chargé de la gestion du 
personnel du corps préfectoral. Cette circonstance, qui heurte nos 
conceptions fondamentales de séparation des autorités administra- 
tives et judiciaires, semble avoir été réprouvée lors des travaux pré- 
paratoires des décrets des 30 septembre et 28 novembre 1953. Il lui 
demande quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour 
assurer aux Conseillers des tribünaux administratifs l'indépendance 
des magistrats, conformément à l’esprit de la loi du 28 décembre 
1959 et aux grands principes qui régissent l'équilibre des pouvoirs 
dans notre droit français. 





7139. — 5 novembre 1960. — M. Rémy Montagne expose à M, le 
ministre de ‘l’intérieur que la ioi du 23 décembre 1959 stipule dans 
son article 82-411, alinéa 4: « La présidence de la commission dépar- 
tementale des impôts directs devra être confiée à un conseiller de 
tribunal administratif avant le 15 septembre 1960, dans les dépar- 
tements où les dispositions du présent article ne pourraient recevoir 
application dès la promulgation de la présente loi ». 11 lui demande 
s'il peut préciser avec, si possible, les références de textes: 1° les 
départements dans lesquels les dispositions dont il est question 
ci-dessus ont reçu application dès la promulgation de la loi; 2° ceux 
dans lesquels elles ont reçu anplication avant le 15 septembre 1960; 
3° ceux dans lesquels les dispositions législatives rappelées ci-dessus 
n'ont pas été appliquées dans les délais prévus par la loi. 


7740. — 5% novembre 1960, — M. Rémy Montagne rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur que les articles 98 et suivants de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 19%9 prévoient dans chaque tribunal 
administratif la création d’une ou plusieurs sections fiscales. I] lui 
demande s'il peut indiquer les mesures qui ont été prises ou qu’il 
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envisage de prendre pour que ces sections fiscales puissent être 
créées dans tous les tribunaux administratifs, et notamment dans 
ceux dont le nombre de conseillers est de deux ou trois; et s’il 
peut préciser combien il existe de tribunaux administratifs comptant 
moins de quatre conseillers, non compris le président. 


7741, — 5 novembre 1960 — M. darrosson expose à M. le ministre 
du travail que la législation actuelle fait obligation au pharmacien 
qui ouvre un rayon d'optique ou en dispose d’en confier la direc- 
üon à un opticien diplômé. Dans le cas où la femme est pharmacien, 
à titre de commerce principal, et le mari opticien diplômé, tenant 
un rayon joint à l’officine, il demande quelle est, au regard de la 
notion du chef de famille, de la sécurité sociale et des allocations 
familiales, la situation de l’un et de l’autre des conjoints. 





7744, — 5 novembre 190. — M. Marcellin demande à M, le minis- 
tre de l'agriculture si, après avoir avisé les agriculteurs qu’elles 
leur accordaient les prêts à moyen terme, à 6 p. 100 d'intérêt, par 
eux sollicités, les caisses régionales de crédit agricole étaient habi- 
litées à porter, lors de la réalisation de ces prêts, le taux des inté- 
rêts. à 6,950 p. 100, au motif qu'entre la date de l'agrément des 
demandes de ces prêts à 6 p. 100 et la date de la signature des 
actes, il était intervenu le 15 octobre 1957 (Journal officiel du 
47 octobre 1957, p. 9915) un arrêté ministériel portant à 6,50 p. 100 
le taux maximum d'intérêt, Si cet arrêté a pu valablement rétroagir. 
c'est-à-dire affecter des accords, devenue pourtant, la loi des parties 
du moment que les caisses régionales avaient avisé les agriculteurs 
qu'elles leur accordaient les prêts à 6 p. 100, il semblerait dès lors, 
que l'arrêté du 28 mars 1960 (Journal officiel du 29 mars, page 2925) 
qui a ramené de 6,90 à 5,50 P- 100 le taux d'intérêt des prêts 
consentis, puisse affecter de tels prêts. On ne peut prétendre en 
effet que, s'ils estimaient ne Eee supporter la charge de l'aug- 
mentation du taux d'intérêt, les agriculteurs avaient la possibilité 
de refuser de signer les actes d'emprunts; bon nombre -d’entre eux 
ne pouvaient se permettre d’agir ainsi, du fait qu’au reçu des lettres 
que les caisses régionales leur avaient adressées pour leur signifier 


qu'elles leur accordaient les prêts à 6 p. 100 d'intérêt, ils avaient - 


assé des commandes urgentes, payables lors de la réception des 
onds, Ce de ces prêts accordés. Dans ces conditions, ces agricul- 
teurs étaient bien obligés, pour tenir leurs engagements, d'accepter 
les nouvelles conditions imposées par les caisses régionales, qui ont 
pensé que l'arrêté ministériel du 15 octobre 1957 pouvait affecter 
ces prêts qu'elles avaient antérieurement accordés. La circulaire du 
5 mars 1960 (Journal officiel du 27 mars 1960) ne vise pas de tels 
cas. 





71745, — 5 novembre 1960. — M. Pinoteau demande à M, le ministre 
de l'agriculture si l'actuelle situation du cheptel de toute nature, 
en France, permet la continuation des importations de chevaux 
d'Irlande et de Grande-Bretagne destinés à la consommation. 


7146. — 5 novembre 1960. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la justice de quelle manière sont « choisis » les condam- 
nés que l’administration pénitentiaire estime en droit de bénéficier 
du régime particulièrement favorable de la « prison sans barreaux » 
du domaine de Casabienda, en Corse. Des condamnés politiques, 
notamment pour refus de suivre le sort des classes envoyées en 
Algérie, peuvent-ils bénéficier de ce régime de faveur. 


7747. — 5 novembre 1960. — M. Chauvet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'administration des 
contributions directes est fondée à appliquer la même base pour le 
versement obligatoire de 5 p. 100 sur les salaires à un indusriel qui 
occupe deux catégories de représentants: les uns, attachés à la mai- 
son, voyageant pour elle seule, qui perçoivent un salaire fixe, ou 
proportionnel, et le remboursement des frais de déplacement occa- 
sionnés par leur travail, la base devant être retenue dans ce cas 
semblant être le salaire lui-même; les autres, voyageant pour plu- 
sieurs maisons et qui perçoivent uniquement un salaire proportion- 
ne sur lequel ils doivent imputer leurs frais de route, la base du 
versement forfaitaire devant être, dans ce cas, le montant de leur 
rémunération diminué de la déduction supplémentaire pour frais 
professionnels. L'administration estime, en eflet, qu’il s’agit d’une 
seule catégorie au sens de la circulaire n° 2261 du 11 mai 1950, 
alors qu’il y a deux contrats totalement différents, L'interprétation 
de l'administration est-elle justifiée. 





7748. — 5 novembre 1960. — M. Danilo demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications si, à l’occasion d’une prochaine 
émission, il n’envisage pas de prévoir la création d’un timbre-poste 
à la mémoire du docteur Alexis Carrel. Rappelant les éminents tra- 
vaux et le rayonnement universel de ce grand savant, prix Nobel 
en 1912, il souligne l’heureuse répercussion d’une telle initiative 
perpétuant à travers le monde le souvenir d’un homme qui ne 
cessa durant toute son existence de faire honneur à son pays. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


7259, — M. Crucis atlire l'attention de M. le Premier minis:re sur 
ies graves conséquences que ne manquent pas d’avoir sur l'opinion 
pubiique les comptes rendus des procès intentés contre les Français 
qui aident et soutiennent iles rebelles algériens. Le tribunal est 
devenu la tribune retentissante et efficace d’une propagande poli- 
tique qui ne tend à rien moins qu’à dégrader dangereusement le 
sentiment national et à bafouer l’attachement profond du peupe 
rançais à la patrie. Il lui demande ce qu'il compte faire pour 
mettre un terme le plus rapidement possible — car le mal est 
profond — à cette influence décadente d'une partie de nos intel- 
iectueis qui semblent avoir perdu tout sens moral et national et 
compromettent la saine éducation de noire jeunesse et l’avenir de 
notre patrie. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Le Premier ministre rappelle à l'honorable parlemen- 
taire que si la publicité des débats est un des principes essentiels 
de notre procédure pénale, la législation et, notamment, l’article 7 
du code de justice militaire, permet au tribunal, lorsque la publicité 
parait dangereuse pour l’ordre public, de prononcer le huis-clos ou 
d'interdire le compte rendu des débats Il appartient donc au tri- 
bunal de prendre ces mesures lorsqu'elles sont nécessaires. Par 
contre, le 6 octobre 1960, une ordonnance est intervenue qui 
modifie certaines dispositions du code de procédure pénale et du 
code de justice militaire pour éviter qu’à l'avenir le tribunal ne 
Soit transformé en tribune politique et pour rendre à la justice sa 
sérénité et sa dignité. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7396, — M. Béraudier expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, selon le New York Times du 5 octobre, le ministre de 
l'information du Gouvernement du Maroc a présidé à Rabat, le 
4 octobre, une conférence de presse au cours de laquelle onze déser- 
teurs de la légion étrangère ont été présentés aux journalistes; que 
ce ministre marocain a procédé lui-même à cette présentation; 
qu'il a déclaré notamment: « Le Maroc fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour encourager les désertions de l’armée francaise d’Algé 
rie ». Il demande quelles représentations le Gouvernement a faites 
au Gouvernement marocain devant une intervention aussi grossière 
dans nos affaires, et quelles mesures de rétorsion il compte prendre 
si le Gouvernement marocain persiste à violer ouvertement le droit 
international, (Question du 13 octobre 1960.) 


Réponse. — Un groupe de onze déserteurs de la légion étrangère 
a effeclivement été présenté à la presse par Moulay Ahmed Alaoui, 
ministre de l'information du Gouvernement du Maroc, au cours 
d’une réunion organisée à Rabat le 4 octobre par la « mission» 
au Maroc du F. L. N. Notre chargé d’affaires à Rabat est intervenu 
auprès des autorités marocaines et a protesté contre une telle mani- 
festation dès qu’il a eu connaissance de son organisation. D’ordre 
du Gouvernement, cette protestation a été renouvelée par l’envoi 
au Gouvernement marocain d'une note en date du 6 octobre 
s'élevant avec fermeté contre la participation d’un membre du 
Gouvernement marocain à une manifestation officielle nettement 
offensante pour Ja France et soulignant le caractère injurieux et 
mensonger de cerlains propos tenus par le ministre de l’information. 





ANCIENS COMBATTANTS 


6960. — M. Hanin appelle l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants sur la situation particulière dans laquelle se trouvent 
les pensionnés « hors guerre », anciens tuberculeux pulmonaires, 
dont l’évolution de maladie ne permet pas de présenter leur demande 
« d'emploi réservé » dans les délais obligatoires. En effet, la législa- 
tion actuelle dispose que les pensionnés « hors guerre » doivent for- 
muler leur demande d’emploi réservé dans les trois années qui 
suivent une première réforme définitive pour tuberculose pulmo- 
naire, l’invalide « hors guerre » se trouve entre les mains des doc- 
teurs et, dans la plupart des cas, hospitalisé pour une période de 
plusieurs années dans l’attente d’une stabilisation de son état, sans 
qu'il lui vienne à hr d'envisager l'éventualité d’un nouveau 
travail rémunérateur. Même sorti de l'hôpital ou du sana, le pen- 
sionné « hors guerre » à 106 p 100 pour tuberculose pulmonaire 
perçoit une indemnité de soins, afin qu’il puisse se soigner sous la 
surveillance du dispensaire et à la condition qu’il ne travaille pas. 
En conséquence, le pensionné n’est pas à même de se déterminer 
ou de s'orienter quant à la reprise d’une activité salariée qu'il ne 
pourrait assumer. Il serait donc utile que la législation des emplois 
réservés puisse être aménagée dans le cas des pensionnés « hors 
guerre » pour maladie à longue évolution, telle la tuberculose, afin 

ue le délai de trois années imparti pour la présentation de leur 
emande d'emploi réservé ne commence à courir qu’à dater du 
jour où ils sont'en mesure de reprendre une activité professionnelle. 
Il lui demande de vouloir bien envisager l'aménagement de moda- 
lités de délais de demande en faveur des pensionnés « hors guerre » 
our tuberculose pulmonaire, afin de leur permettre de faire valoir 
curs droits au moment dé la consolidation définitive de leur infr- 
mité. (Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — Le droit au bénéfice de la législation sur les emplois 
réservés résulte, pour les pensionnés « hors guerre », de l'article 
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L 398 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre. Cet article précise que les intéressés concourent, pour 
l'obtention desdits emplois, avec les engagés, rengagés et commis- 
sionnés. L'article L. 399 limite d'autre part à trois ans la durée de 
ja période postérieure à leur libération (c'est-à-dire, en ce qui 
concerne les pensionnés hors guerre, à leur mise en position de 
réforme définitive n° 1), pendant laquelle ils peuvent présenter leur 
demande. 11 n’est donc pas possible de déroger aux règles fondamen- 
tales de la législation, dont Ja portée est générale et qui doit 
s'appliquer selon des critères identiques à tous les militaires réfor- 
més pour infirmité contractée au service, quelle que soit la cause 
de cette réforme. La situation des invalides visées par lhonorable 
parlementaire, et spécialement celle des tuberculeux, a néanmoins 
retenu l'attention. Pour tenir compte à la fois des impératifs de la 
réglementation et du caractère particulier de l’aflection dont ils 
sont atteints, il est admis que l'instruction de leur candidature peut 
être différée jusqu'au rétablissement de leur état de santé s'ils ont 
manifesté auprès des services du département, avant l'expiration 
du délai de trois ans susvisé, leur intention de solliciler le bénéfice 
de la législation, 


CONSTRUCTION 


7435. —- M. Rousseau expose à M, le ministre de la construction 
les faits suivants: une femme âgée de soixante-sept ans, réformée de 
l'enseignement depuis 1920, a eu la plus grande partie de l'appar- 
tement dont elle est locataire réquisitionnée en 1912, Elle ne dispose 
que d'une seule pièce, sans eau, ni gaz, ni écoulement des eaux 
usées alors que le sous-locataire, bénéficiaire de la réquisition, dis- 
pose de la majeure partie du logement avec toutes les commodités. 
IL lui demande quelle mesure il compte prendre afin de permettre 
à un locataire, ayant eu une partie de son logement frappé de 
réquisition et justifiant du bien-fondé de sa demande, de pouvoir 
exercer le droit de reprise sur son ancien appartement. (Question 
du 18 octobre 1960.) 


Réponse. — La réquisition à laquelle se réfère l'honorable par- 
lementaire a été émise originairement an titre de là loi du {1 juillet 
1938 sur l'organisalion générale de la nation en temps de guerre. 
Il importe donc de s'assurer en premier lieu, auprès des services 
préfectoraux intéressés, que cette réquisition a été prorogée en 
conformité de l’article %1: de l'ordonnance du 11 octobre 19:35 qui 
s’est substituée à la loi précitée en matière de réquisition de loge- 
ment à compter du 1 décembre 1945. Dans l'affirmalive, la réqui- 
sition dont il s’agit est encore en vigueur, mais viendra à expiration 
le 31 décembre 1960 ainsi qu'il est prévu À l’arlicle 517 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, La prestataire semble, d'autre part, 
ôtre en mesure, d'après les circonstances de cette affaire, d'invoquer 
les dispositions de l’article 17{er du décret du 11 juillet 1955 pour 
s'opposer à l'octroi éventuel d'un délai supplémentaire aux béné- 
ficiaires. 11 lui appartient d'adresser dès à présent une demande 
en ce sens au préfet compétent, Dans la négative, l'autorité admi- 
nistrative n’a pas qualité pour intervenir dans les rapports de 
droit privé qui se sont instaurés entre les parties après la caducité 
de la réquisition originaire. Il incombe aux tribunaux judiciaires 
d'apprécier les droits respectifs de chacune d'elles au regard des 
dispositions de la loi du 17 septembre 1918 modifie. L'article 45, 
troisième alinéa, de cette loi dispose notamment qu'en cas de sous- 
location partielle d’un local meublé, le bénéficiaire du maintien 
dans les lieux n'est pas opposable au locataire principal lorsque les 
locaux occupés forment avec l'ensemble des lieux un tout indi- 
visible. 


COMMERCE INTERIEUR 


7067. — M. Szigeti demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur s’il peut lui indiquer les raisons qui ont conduit 
son administration à fixer, de facon différente, le prix du pain à 
Paris et en province. (Question du 1% octobre 1960.) 


Réponse. — La taxation du prix du pain, qui remonte à l'époque 
de la Révolution, a été attribuée aux autorités locales et départe- 
mentales: d’abord aux maires, en 1791, puis ensuite aux préfets 
à partir de 1924 Depuis cette époque, les prix du pain sont fixés 
Sur le plan départémental, après étude des services départementaux, 
en fonction des éléments locaux du prix de revient: frais de trans- 
port des blés et des farines, méthodes de panification, modes de 
Chauffage des fours, importance moyenne des boulangeries, niveau 
des salaires, proportion de consommation des différentes catégories 
de pain Il est bien évident que la diversité de ces éléments 
Contribuait à faire varier sensiblement les prix du pain d’un dépar- 
tement à l’autre et ceci explique les divergences de prix relati- 
vement importantes qui pouvaient être constatées entre départe- 
ments même limitrophes, Depuis le 1e" août 1960, un régime de 
prix plus libéral est institué pour le pain Les taxations préfectorales 
ont été abrogées et remplacées par un plafonnement des prix du 
pain, établi en accord avec la profession, qui tient compte des 
Majorations intervenues au début de la présente campagne. Toute- 
fois, ces majorations ont été limitées à des chiffres identiques à 
Paris et en province pour les catégories de pain les plus consommées 
dans la Seine et dans les grands centres, à savoir pain de fantaisie 
de 300 grammes: 0,05 nouveau franc; baguette de #00 grammes: 
0,03 nouveau franc. = 





7095 — M. de La Malène demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur: 1° pour quelle raison il est toujours maintenu aux 
Ialles, pour la grande majorité des fruits et légumes, mais non pour 
la totalité, un système de cotation de prix qui n’a que des rapports 
assez lointains avec les prix réels auxquels s'effectuent les transac- 
tions. Les conséquences de ce système sont graves pour la <elarté 
des transactions et pour le niveau moyen des cours; 2° pour quelle 
raison les apports faits aux Halles en la matière sont publiés non 
a l’ouverture du marché, mais le lendemain, ce qui fait que ces ren- 
seignements n'ont plus qu'une valeur documentaire et ne jouent 
aueun rôle dans la formation des prix (Question du 1° octobre 1960.) 


Réponse. — 1° La constatation des cours des fruits et légumes, 
aux Halles centrales de Paris, est faite par l'intermédiaire d'une 
commission spécialisée. Sont représentés à cette commission les 
ministères intéressés ainsi que les producteurs, les vendeurs êt les 
acheteurs aux Halles. C’est dire que toutes les dispositions sont 
prises, dans l’état actuel des choses, afin que les cotations officiel- 
lement retenues reflètent aussi fidèlement que possible l’évolution 
réelle du marché. A cet égard, la présence à cette commission d'un 
enquéleur spécialisé, désigné par le département de l’agriculture, 
ét d’un représentant des détaillants acheteurs présente une garantie 
certaine. Par ailleurs, le commissariat spécial dés Halles centrales 
de Paris a pour mission constante de s'assurer que les cotations, 
dont il est chargé d'effectuer la publication, correspondent bien à 
la réalité. Cela ne signifie pas pour autant que les méthodes actuel- 
les de constatation des cours sont pleinement satisfaisantes. Elles 
ne sauraient l'être, dans l’immédial, pour deux sortes de raisons. 
Le défaut de normalisation des fruits et légumes: une cotation n’a 
de signification réelle que si elle concerne un produit facilement 
identifiable. La normalisation de ces produits se poursuit, mais reste 
encore insuffisante. Le défaut d'enregistrement automatique des 
quantités vendues avec les prix correspondants ; seule cette méthode 
peut permettre de déterminer, mathématiquement, le prix moyen 
auquel se sont effectuées réellement les transactions; 2° il n’est pas 
actuellement possible de publier, à l'ouverture du marché, les 
apports faits aux Halles centrales de Paris. En effet, une grande 
partie de ces apports s'effectue pratiquement en même temps que 
se réalisent les transactions. Par ailleurs, le nombre relativement 
élevé de vendeurs aux Halles centrales de Paris interdit, pratique- 
ment, toute collecte et diffusion rapides des renseignements relatifs 
aux apports. Ce n'est, semble-t-il, que dans le cadre d’un marché 
fermé que peut se concevoir la publication préalable de ces statis- 
tiques, à condition que les transactions ne débutent pas avant l’ar- 
rivée de tous les produits. Les deux points soulevés mettent l'accent 
sur certaines insuffisances de l’organisation actuelle du marché des 
Halles centrales de Paris. Ce sont celles-ci, notamment, qui ont 
incité les pouvoirs publies à décider le transfert des Halles au profit 
d'un marché spécialisé des fruits et légumes. Ce dernier permettra 
d'assurer une meilleure publicité des transactions et une confron- 
tation plus efficace de l'offre et de la demande. Parallèlement, se 
poursuivra la mise en place de la normalisation. Dans l'immédiat, 
malgré ses imperfections, la constatation des eours paraît devoir 
être maintenue. Elle constitue en effet un instrument suffisant per- 
mettant de suivre l'évolution des cours des fruits et légumes sur 
le marché de gros de Paris. 


7226. — M. Denvers demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur de lui faire connaitre les raisons qui l'ont poussé, 
par arrêté no 24 437, paru au Bulletin ofliciel des services des prit 
du 30 juin 1960, à limiter à 5 p. 100 au maximum la ristourne 
consentie par les distributeurs de fuel-ail. N'y aurait-il pas lieu de 
rapporier sans délai cetle décision qui, en soulevant les vives et 
légitimes protestations des consommateurs, tels les collectivités 
locales et les organismes d’'H. L. M. bénéficiaires très souvent de 
ristournes allant parfois jusqu'à 10 et même 12 p. 100, aura pour 
conséquence grave d'augmenter très sensiblement le coût du chautf- 
fage pour l'hiver 1960-1961. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Le ministre de l'industrie a exposé le 22 juin devant 
le Sénat les grandes lignes du plan d'assainissement des Charbon- 
nages de France. Il a, le même jour, publié un communiqué dans 
lequel il expose le détail des mesures qui ont.recu l'approbation du 
Gouvernement et qui portenr sur les objectifs de production des 
houillères, leurs programmes de travaux neufs, l’aide financière qui 
leur sera apportée par l'Etat, les mesures d'ordre social- qui se révè- 
lent nécessaires, la conversion des régions minières, l'aménagement 
du stockage de charbon, l'examen de certaines conventions interna- 
tionales. C'est dans ce cadre que se situe la décision prise par le 
Gouvernement de limiter à 5 p. 100 les rabais accordés par les dis- 
tributeurs de fuel-oil sur les barèmes déposés en application du 
régime de liberté contrôlée. I1 est précisé à cet égard que le Gouver- 
nement n’est nullement hostile à une baisse de prix des fuel-oils 
lorsque celle-ci résulte de barèmes officiellement déposés, mais il 
entend que cette baisse soit opérée au grand jour et de facon non 
discriminatoire 





TRAVAIL 


7005. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail les 
raisons pour lesquelles, dans le décret du 4 juillet 1960, ne figure 
plus dans la nomenclature des actes médicaux la direction de cure | 
thermale (K hydrologique) Une telle omission a eu un profond 
retentissement parmi les médecins des stations thermales qui ont 
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cru y voir une volonté marquée des auteurs du décret de nier la 
valeur thérapeutique des cures thermales cependant attestée par les 
autorités médicales et cela au moment où, dans tous les pays étran- 
gers, un effort très important est fait dans les stations thermales 

ur attirer ies curistes au détriment de nos stations françaises. Si 
’interprétation donnée par ces médecins se révélait exacte avec les 
conséquences financières qu'elle entrainerait, alors la qualité de la 
médecine thermale serait gravement on M tn et cela au détri- 
ment des malades et de l’économie générale du pays. Aussi, serait-il 
nécessaire _ le Gouvernement précisât sa politique en la matière 
pour répondre aux appréhensions justifiées de tous ceux qui s’inté- 
ressent à la santé publique et à l'avenir du thermalisme français. 
(Question du 1°r octobre 1960. — 


Réponse. — Le décret ne 60-412 du 28 avril 1960 a abrogé les dis- 
positions de l'article 5 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 qui 
excluait de l'assurance maladie les frais de surveillance médicale 
et les frais de traitement dans les établissements thermaux. A cette 
occasion il a paru opportun de regrouper dans un texte unique l’en- 
semble des dispositions concernant les frais de cure thermale pris 
en charge au titre des prestations légales. Un arrêté du 8 juin 1960 
a fixé à la fois la liste des stations thermales (qui figuraient anté- 
rieurement dans la nomenclature générale des actes professionnels), 
les modalités de détermination des honoraires dus aux médecins 
pour la surveillance médicale des cures thermales, et des forfaits 
dus aux établissements thermaux, ainsi que les conditions dans les- 





quelles doivent être présentées les demandes de cures thermales, 
La plupart de ces dispositions ont repris celles qui existaient anté- 
rieurement, éparses dans des arrêtés particuliers. La liste des sta- 
tions thermales a, en particulier, été complétée conformément aux 
avis émis par la sous-commission du thermalisme. Toutefois, une 
modification a été apportée à la détermination des honoraires cor- 
respondant à la surveillance médicale des cures. Les textes jusqu'ici 
en vigueur prévoyaient que le remboursement des honoraires médi- 
caux en cas de cure thermale résullait de l’application du coefficient 
dont était affectée la station à la nomenclature générale des actes 
professionnels à la valeur de la lettre-clé K déterminée par la 
convention entre le syndicat national des médecins thermaux et la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale. En applica- 
tion de l'arrêté du 19 mai 1960, le montant des honoraires médicaux 
est fixé forfailairement dans les conditions prévues par l’article 2 
du décret du 12 mai 1960, relatif aux soins médicaux dispensés aux 
assurés sociaux. Ce forfait est donc déterminé selon la procédure 
générale de fixation des tarifs d'honoraires (conventions départemen:- 
tales, adhésions personnelles ou tarif d'autorité). Un arrêté en date 
du 8 juin 1960 a fixé à 60 NF le tarif plafond conventionnel et ser- 
vant de base aux adhésions personnelles et à 45 NF le tarif plafond 
en l'absence de convention. Ainsi, bien loin de « nier la valeur 
thérapeutique des cures thermales », les textes nouveaux, en uni- 
fiant les modalités de fixation des honoraires ont placé le therma- 
es 10 sur le même plan que l'ensemble des autres lechniques médi- 
cales. 
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